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SPISODE t)V PROCES DES TRABOUCAYRES. ARRÊT DE MISE EN 

ACCUSATION. EXPOSE DES FAITS. 

On sait que la Cour d'assises des Pyrénées-Orientales 

est saisie en ce moment de h première catégorie du pro-

cès des Traboucayres (Voir plus bas Pyrénées-Orientales). 

L'un des inculpés, auquel l'accusation impute des crimes 

très graves par leur nature, séparant son sort de celui de 

ses co-accusés pour lesquels l'heure du débat public est 

arrivée, a emprunté aux ressources de l'instruction cri-

minelle un moyen qui a toujours dû avoir pour résultat 

nécessaire d'ajourner au mois de novembre prochain sa 

comparution devant le jury. 

Jean Vidal, surnommé Nin, journalier, demeurant à 

Tantavcl, s'est pourvu, le 18 août 1845, en nullité et en 

cassation contre l'arrêt rendu, le 25 juillet 1845, par la 

chambre des mises en accusation de la <our royale de 

Montpellier, qui lui a été notifié le 12 août 1845, par le-

quel il a été renvoyé devant la Cour d'assises des Pyré-

nées-Orientales, sous l'accusation de séquestration, de 

vol à l'aide de violences et de menaces, de séquestration 

avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu 

indiqué. Le motif allégué par Jean Vidal, à l'appui de son 

pourvoi, était que les faits à raison desquels il a été mis 

en accusation ne sont pas qualifiés crimes par la loi; au-

cun mémoire n'avait, au reste, été produit dans l'intérêt 
du pourvoi de Vidal. 

M. le conseiller-rapporteur Jacquinot-Godard, en pré-

sentant le rapport de cette affaire, a d'abord appelé l'at-

tention de la Cour sur la recevabilité du pourvoi. Aux 

termes de l'article 296 du Code d'instruction criminelle, 

le pourvoi contre un arrêt de chambre d'accusation doit 

être formé dans le délai de cinq jours, à compter de l'a-

vertissement que lui donne le juge de son droit de se 

pourvoir; après ce délai, ce pourvoi est non recevable. 

Or, 1 arrêt du 25 juillet, a été signifié à Vidal le 12 août, 

et ce n'est que six jours après, le 18 août, qu'il s'est 

pourvu en cassation. De là devait-on induire la non-rece-

vabilite du pourvoi? D'un autre côté, n'ëtait-il pas pro-

bable que l'interrogatoire de l'accusé par le président des 

assises, n avait pas eu lieu le jour même de la significa-

tion de l'arrêt , niais seulement le lendemain, et que dès-

ors Vidal avait fait sa déclaration de pourvoi le cinquiè-

me jour ? Le procureur-général près la Cour royale de 

Montpellier, ayant transmis, avec la déclaration de pourvoi, 

expédition de l'arrêt attaqué seulement, au lieu de join-^ . . lauci aiicujuu &euieiiit;ui, au lieu uc juin-

are toutes les pièces de l'instruction, il restait à la Cour à 

eciuer si elle ordonnerait l'apport à son greffe des pièces 
! la

 Procédure, ou si elle adopterait, dès maintenant et 

sans autre vérification ultérieure, la présomption 

«orable à l'accusé, et si dès-lors., considérant le pourvoi 

omme recevable, elle ne statuerait pas immédiatement. 

< forme de la rédaction de l'arrêt a motivé de la part 

e M. le conseiller-rapporteur une autre observation qu'il 

présentée d'office. M. Jacquinot-Godard a rappelé que, 

« après l'art. 232 du Code d'instruction criminelle, toutes 
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F es lequel l'ordonnance de prise de corps doit contenir 

» Par ces motifs 
criminelle, 

» La Conr annule l'ordonnance de prise de corps décernée 
par la chambre du conseil du Tribunal de Perpignan le 16 juil-
let courant ; 

» Ce faisant, a mis et met eu accusation ledit Jean Vidal, 
surnommé Nin, et le renvoie devant la Cour d'assises du dépar-
tement des Pyrénées-Orientales, comme accusé de s'être rendu 
coupable : 

» 1° D'avoir arrêté, d'avoir détenu, d'avoir séquestré le sieur 
Joseph-Sirach Parés, de Tantavcl, le 1"' avril 18-45, sans ordre 
des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne do 
saisir des prévenus, avec les circonstances suivantes : l°que 
ledit Joseph-Sirach Parés ainsi arrêté, ainsi détenu, ainsi sé-
questré, a été menacé de la mort ; 2° que ledit Sirach Parés 
ainsi arrêté, ainsi détenu, ainsi séquestré, a été soumis à des 
tortures corporelles ; 

2° D'avoir, ledit jour 1 er avril 1845, volé une montre en ar-
gent au préjudice dudit Joseph Sirach Parés, avec les circon-
stances suivantes : 1° à l'aide de violence, laquelle a laissé sur 
ledit Sirach-Parès des traces de blessures ou de contusions; 
2° que Jean Vidal, surnommé Nin, était porteur d'armes ap-
parentes et d'armes cachées; 3° que ledit Jean Vidal dit Nin 
a menacé de faire usage de ces armes ; 

3° D'avoir, en mai 1845, menacé par écrit anonyme le sieur 
Suzanne, maire de Vignau, de l'arrêter, do le détenir, de le 
séquestrer, avec ordre ou sous condition de déposer une 
somme d'argent dans un lieu indiqué ; 

» Faits qualifiés crimes, prévus et punis par les articles 
341, 344, 382, 305 du Code pénal ; 

» Déclare n'y avoir lieu à suivre contre Vidal dit Nin, pour 
le fait sur lequel il a été indûment mis en prévention, et con-
sistant en ce qu'il aurait extorqué par force, violence, ou con-
trainte, de Joseph Sirach Parés, partie plaignante, la signature 
et la remise d'un écrit contenant ou opérant obligation ou dis-
position d'une somme de 50,000 francs ; en conséquence a re-
laxé et relaxe ledit Jean Vidal sur ce chef; 

» Et décernant une nouvelle ordonnance de prise de corps, 
ordonne que ledit sieur Vidal surnommé Nin , journalier, né 
et domicilié dans la commune de Tantavel, canton de Latour, 
arrondissement do Perpignan, âgé de trente-cinq ans, taille 
d'un mètre sept cents millimètres, cheveux noirs, front décou-
vert, sourcils noirs, yeux roux, nez pointu, bouche moyenne, 
menton rond, visage ovale, teint brun coloré, accusé des faits 
ci-dessus mentionnés, qualifiés crimes, prévus et punis par les 
articles 341, 344, 382 et 303 du Code pénal, sera pris au corps 
et conduit directement dans la maison de justice établie à Per-
pignan, près la Cour d'assises des Pyrénées-Orientales, etc.» 

M. l'avocat-général de Boissieux a émis l'opinion, que 

rigoureusement, d'après les pièces produites devant la 

Cour de cassation, le pourvoi de Jean Vidal paraissait n'ê-

tre pas recevable ; toutefois, après avoir reconnu qu'il 

était possible que l'accusé, ainsi que l'avait indiqué M. le 

conseiller-rapporteur, n'eût été interrogé que le lende-

main de la signification de l'arrêt de renvoi, M. l'avocat-

général s'en est rapporté à la sagesse de la Cour sur la fin 

de non-recevoir, puis il a abordé la discussion du moyen 

soulevé d'office par M. le conseiller Jacquinot-Godard 

Examinant le libellé de l'arrêt de la Cour de Montpellier, 

M . de Boissieux a soutenu que les faits imputés à l'accusé 

Vidal se trouvaient suffisamment exposés,- ainsi que la 

Cour l'annonçait elle-même dans le dispositif et dans les 

motifs de son arrêt; il a ajouté que la loi n'exigeant pas 

qu'il y eût dans les arrêts une division spéciale consa-

crée au récit des faits, il suffisait qu'on les retrouvât dans 

une partie quelconque de l'arrêt de renvoi. La critique di-

rigée contre le libellé de l'arrêt de Montpellier ne lui pa-

raissant pas justifiée, M. l'avocat-général conclut au rejet 

du pourvoi de Vidal. 

La Cour, après une assez longue délibération, a statué 

sur le fond du pourvoi, et elle a ainsi reconnu implicite-

ment que le pourvoi avait été. formé dans le délai légal. 

Le moyen soulevé d'office par M. le conseiller-rapporteur 

a été écarté par le résultat du délibéré ; mais la Cour, se 

conformant à l'usage généralement suivi par elle de ne 

pas donner les motifs spéciaux du rejet des moyens sou-

levés d'office, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

» Ouï M. le conseiller Jacquinot-Godard en son rapport, et 
le^ conclusions de M. l'avocat-général de Hoissieux; 

» Vu l'article 299 du Code d'instruction criminelle; 
» Attendu que les faits mis à la charge du demandeur, par 

l'arrêt susdaté, sont qualifiés crimes par la loi; 
» Que le ministère public a été entendu; 
» Et que ledit arrêt, régulier dans sa forme, a été rendu 

par le nombre de juges fixé par la loi; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi formé par Jean 
Vidal contre l'arrêt rendu parla Cour royale de Montpellier, 
chambre d'accusation, le 25 juillet dernier.» 
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moins renvoyer l'extradé devant les assises, à raison d'un se-
cond chef d'accusation qui pèse sur lui, lors même que, d'a-
près les traités internationaux, ce second crime ne figure pas 
parmi les infractions pour lesquelles l'extradition peut être ac-
cordée. 

C'est au gouvernement seul qu'il appartient de veiller à l'exé-
cution en France des conditions relatives à l'extradition, et, 
par suite, c'est à lui qu'il appartient do faire reconduire l'ex-
tradé a la frontière, soit immédiatement, pour le soustraire au 
débat public, soit après la condamnation contradictoire, et 
pour affranchir le condamné de l'exécution de la peine. 

L'abbé Grandveau, poursuivi pour crime de faux et d'enlè-
vement de mineure, s'était réfugié en Toscane. Son extradi-
tion, demandée parle gouvernement français, a été, conformé-

ment au traité du 28 novembre 1844, entre la France et la Tos-
cane, autorisée seulement pour le crime de faux, mais non poul-
ie crime d'enlèvement de mineure, dont il n'est pas fait men-
tion dans le traité. 

La Cour royale de Besançon, chambre des mises en accusa-
tion, appréciant les résultats de l'instruction, a écarté l'accu-
sation de faux, mais elle a déclaré qu'il y avait présomption et 

indices suffisans contre l'abbé Grandveau, du crime d'enlève-
ment de mineure. La Cour royale a ensuite reconnu que le 
prévenu n'avait été extradé que pour le crime de faux. Mais 
elle a ajouté que de cette circonstance il ne résultait pas qu'il 
qu'il i»e pùt être procédé contre l'abbé Grandveau, à raison du 
chef d'enlèvement de mineure; que la Cour royale, saisie, rela-
tivement à ce crime, par un réquisitoire du procureur-général, 
devait statuer, et renvoyer devant les assises Grandveau, à 
l'égard duquel il serait procédé comme s'il était en état de 
contumace. En conséquence, la Cour royale de Besançon a 
renvoyé Grandveau devant les assises du Jura, comme suffisam-
ment prévenu de l'enlèvement de mineure. 

Le procureur-général près la Cour royale de BesançonVest 
pourvu en cassation. Selon ce magistrat, il y a entre les motifs 
et le dispositif de l'arrêt une contradiction qui en rend l'exé-
cution impossible; de plus, il y a empiétement sur los altribu-
tions du gouvernement, qui peut seul apprécier les conditions 
auxquelles l'extradition a été opérée et en déterminer la por-
tée. 

Après le rapport de M. le conseiller de Barennes, M. l'avo-
cat-général de Boissieux a rappelé ce principe, qu'un accusé ne 
peut dans son intérêt privé se plaindre d'une infraction aux 
conditions opposées par les traités à l'extradition. 11 a ajouté 
qu'on chercherait inutilement la loi qu'aurait violée la Cour 
royale de Besançon; qu'on ne trouvait dans son arrêt qu'un 
excès de précaution : c'était la déclaration contenue dans les 
motifs de sa décision, que la détention do Grandveau devait être 
considérée comme fictive, et la réserve au profit du gouverne-
ment du pouvoir de faire reconduire l'extradé à la frontière, 
soit avant tout débat public, soit après l'arrêt de condam-
nation, et avant l'exécution de la peine prononcée. 

M. l'avocat-général de Boissieux, attendu l'importance de la 
question, a déposé sur le bureau de la Cour le réquisitoire 
écrit dont voici le texte : 

.» Attendu que l'extradition est du droit des gens, et que les 
questions qui s'y rattachent ne peuvent procéder que par voie 
diplomatique et recevoir dë solution que du gouvernement du 
Roi ; 

» Attendu que la Cour de Besançon, saisie d'une poursuite 
pour des faits qualifiés crimes par la loi, et en l'absence de 
loute réclamation de la part du prévenu, ne pouvait se dispen-
ser de statuer sur les réquisitions du ministère public: 

» Attendu que, trouvant des charges suffisantes contre le 
prévenu, et le mettant en accusation, elle a dû nécessairement 
décerner l'ordonnance de prise de corps, qui est partie inté-
grante de tout arrêt de mise en accusation; 

» Que cette Cour a suffisamment exprimé son intention de 
ne pas empiéter sur les droits de l'administration, en considé-
rant dans son arrêt l'accusé, quoique détenu, comme en état 
de contumace ; 

» Attendu d'ailleurs que toutes les fois qu'un prévenu ré 
fugié sur un territoire étranger a été mis par le gouverne-
ment à la disposition de l'autorité, il appartient au gouver 
nement seul de juger si les conditions de l'extradition ont été 
accomplies, et do prendre toutes les mesures d'exécution poul-
ie maintien des traités; 

» Par ces motifs, nous requérons le rejet du pourvoi. » 
La Cour, statuant conformément à ces conclusions, a rejeté 

le pourvoi du procureur-général de Besançon. Elle a décidé 
que la Cour royale, chambre d'accusation, est compétente 
pour ordonner le renvoi aux assises, soit que l'inculpé fui dé 
tenu, soit qu'il ne le fût pas; qu'elle doit toujours, aux termes 
de l'article 231 du Code d'instruction criminelle, décerner l'or-
donnance de prise de corps, et que c'est au gouvernement seul 
à décider si l'accusé peut être appréhendé ou remis en li 
berté. 

pliquer ; or elle a aboli les exercices et 
lîéa' 

inventaire auxquels Ja 
îéaie veut procéder par voie d'éxercice. 11 a donc conclu au 

rejet du pourvoi. 
La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, au rap-

port de M. Brière de Valigny, a rendu un arrêt par lequel 
elle a décidé que les débitans sont, comme les simples parti-
culiers, soumis au droit d'investigation que l'article 237 de 
la loi du 28 avril 1810 donne à la Régie, dans le cas de soup-
çon de fraude ; que les débitans, même rédimés, sont tenus 
de représenter aux agens les congés et expéditions, afin que, 
par la comparaison de ces pièces avec les boissons, on puisse 
arriver à constater la fraude. En conséquence, la Cour a cassé 

l'arrêt de la Cour rovale d'Aix. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.} 

Présidence de M. Ponlizac. 

Audience du 7 août. 

ASSASSINAT. FRATRICIDE. 
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UQUOR1STES. • CONTIIÎCTlONS INDIRECTES. 

Bulletin du 5 septembre. 

ARBRES DE LISIÈRE D'UN BOIS. 

Les arbres plantés sur le bord d'un chemin vicinal, bien 
qu'ils forment en même temps la lisière d'une forêt, doivent 
être soumis à l'élagage prescrit par arrêté du préfet, en vertu 
de l'article 21 de la loi du 21 mai 1 836. 

L'article 21 de la loi du 21 mai 1836 donne aux préfets le 
droit de rendre des arrêtés concernant l'élagage des arbres 
plantés le long desebemins vicinaux. D'un autre coté, l'art. 180 
du Code forestier dispose que les propriétaires riverains des bois 
et forêts ne peuventse prévaloir de l'art. 672duCode civil pour 
l'élagage des lisières desdits bois et forêts, si les arbres de li-
sières ont plus de trente ans. Quelle devait être dès lors à l'é-
gard du propriétaire d'une forêt bordée d'arbres plus que cen-
tenaires et joignant un chemin vicinal, la force obligatoire 
d'un arrêté préfectoral ordonnant l'élagage des arbres plantés 
le long du chemin vicinal ? 

La Cour a décidé que la loi du 21 mai 1836 devait l'empor-
ter sur le Code forestier ; que, malgré la possession trentenaire, 
les arbres de lisière du bois, par cela seul qn'ils se trouvaient 
sur le bord d'un chemin vicinal, devaient être soumis à l'éla-
gage, dont les effets sont la facilité de la circulation et de 
l'entretien du chemin. (Aff. Castellane.— M. Jacquinot-Godard, 
conseiller-rapporteur; M. de Boissieux, avocat-général.) 

ACTE D'ACCUSATION. SIGNIFICATION TARDIVE. 

Il y a nullité lorsque l'acte d'accusation n'a pas été notifié 
à l'accusé cinq jours avant l'ouverture des débats. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Seine (affaire 
Crou/et). M. de Boissieux, avocat-général; M' Bcguin-Billecoq, 
avocat. 

V. conforme, cassation 31 juillet 1845 (Gazette des Tribu-
bunaux du 1" août). 

EXTRADITION. — CRIME NON SPÉCIFIÉ PAR LES TRAITÉS INTER-

NATIONAUX. — ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 

La chambre des mises en accusation qui déclare qu'il n'y a 
pas lieu iv suivre contre un individu, relativement au crime 
pour lequel l'extradiliondece prévenu a étéobtenue, doitnéan-

Les débitans liquoristës rédîmés ne sont pas par cela même 
affranchis de l'inventaire que les employés des contributions 
indirectes prétendent faire des baissons alcooliques renfer-
mées dans leurs magasins. 

Dés employés des contributions indirectes, accompagnés d'un 
commissaire de police, se présentèrent chez M. Gautier, débi-
tant de liqueurs à Marseille, pour procéder à l'inventrice de 
ses magasins. Le commis de celui-ci s'y refusa, offrant seule-
ment délaisser faire la visite et la vérification, comme on fai-
sait chez les particuliers soupçonnés de fraude, aux termes de 
l'article 237 de la loi du 2S avril 1816. Sur le procès-verbal 
des employés, un jugement condamna Gautier à 500 francs 
d'amende. Sur l'appel arrêt, inlïrmatif de la Cour d'Aix, du 2 i 
avril dernier. 

L'administration des contributions indirectes s'est pourvue 
en cassation contre cet arrêt, pour violation de l'article 52 de 
la loi de 1816. Me Miegemolle, avocat, suppléant M" Mirabcl-
Chambaud, a soutenu que l'article 41 de la loi du 21 avril 
1832 n'avait pas abrogé entièrement l'article 52 de la loi de 
1816, et que les débitans de liqueurs, quoique rédîmés, res-
taient soumis, non pas à toutes les formalités des exercices, 
mais du moins à des investigations nécessaires pour empê-
cher et découvrir la fraude; que d'ailleurs l'article 18 de la 
loi du 25 juin 1841 avait modifié l'article 41 de celle de 1832. 

M' Théodore Chevalier, suppléant M' Millet, a dit que poul-
ies débitans rédimés, l'article 52 de la loi de 1816 n existant 
plus, on ne pouvait plus leur appliquer que l'article 237 de la 
même loi. C'est là le texte et l'esprit de l'article 41, § 2, de la 
loi du 21 avril 1832. L'inventaire est un véritable exercice, car 
chez un débitant de liqueurs l'inventaire est une opération 
longue et minutieuse qui exige que l'on dépote, (pie l'on dé-
£> US !,e ' cl que l'on se seive de l'alcoomètre; c'est ce dont la loi de 
1832 a voulu affranchir ces industriels. 

M
r
 Chevalier, en terminant, soutient que la Régie n'a plus 

qu un très faible intérêt dans la solution du débat; c'est pour 
empêcher ce qu'elle appelle la fraude à laquelle se livrent les 
débitans qui

 tl0
 veulent pas acquitter les droits auxquels ell 

assujétit les liqueurs après leur fabrication; -or, un arrêt 
récent delà chambre civile delà Cour, du 30 juillet dernier, 
a décidé que la perception de ces droits était illégale. Dès-lors 
la ,l 'aude qu'on prétendait empêcher n'existe pas. 

M. l'avocat-général de Boissieux " djl ttiiji la loi de 1832 
avait été une loi de concession; qiu^l^RPi^îSt ,

le s
'é

la
i
t 

pas dissimulé les conséquences M^lJ^iïte-ajQkoir pour 
mpôt,

 m
ais qu'ayant cru de$H- l^fôir^3T \\Lut Vap 

Pierre Broussais, cultivateur, âgé de trente-buit ans, 

est accusé d'avoir volontairement, et avec préméditation, 

donné la mort à Louis Letournel, son beau-frère. 

L'accusé, qui semble très vigoureux, montre dans tout 

le cours des débats une grande assurance : sa physiono-

mie expressive^ son regard quelquefois impérieux, déno-

tent une grande fermeté de caractère. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le sub-

stitut du procureur-général Conatoux. M' Jouin est chargé 

de la défense de l'accusé. 

L'acte d'accusation révèle les faits suivaus : 

Le 2 janvier 1845, Louis Letournel, cultivateur à La Mi-

chelais, commune de Guipry, se rendait au port de Gui-

pry. Il y était encore vers six ou sept heures du soir De-

puis ce moment on ne sait pas bien ce qu'il est devenu. Il 

ne rentra point le soir à son domicile, et, le lendemain, ses 

parens le firent chercher inutilement. Enfin, le 8 février, 

son cadavre fut trouvé dans la rivière, près du village 3e 

Fréguilly, dans la commune de Massac. Les médecins 

chargés de l'examen ont reconnu qu'il était très tuméfié, 

surtout à la face ; ils ont constaté l'existence de deux: 

plaies, l'une au-dessus de la bosse frontale, l'autre à la 

partie supérieure du nez; les deux os du nez étaient frac-

turés, les vaisseaux du cerveau étaient fortement engor-

gés: cependant, les hommes de l'art pensent que c'est 

''asphyxie par submersion qui a dû déterminer la mort. 

Jean-Marie Letournel déclara que dans la soirée du 2 

anvier, il entendit pousser des cris de détresse du côté 

de la rivière; il pensa que ce pouvait être son frère Louis; 

mais comme la nuit était très sombre, il n'osapas y aller 

voir. Un autre témoin, Pierre Noël, a entendu aussi vers 

cette époque des cris de détresse. 11 en fut tellement 

frappé, qu'en rentrant chez lui il dit à sa femme et à ses 

enfans : « On entendra parler de quelque malheur, car je 

viens d'entendre sur la rivière des cris de mort. » Quel-

ques jours après, il apprit la mort de Louis Letournel. 

Dans la soirée du 2 janvier, un nommé Joseph Chami-

nel aperçut un homme qui se trouvait sur le chemin de 

halage, près du vieux château, entre le port de Guipry 

et le village de la Michelais. A son approche, cet homme 

s'éloigna et se cacha dans le bois voisin. 

Dans cette soirée du 2 janvier, les chiens de la ferme 

du Château-Blanc, qui se trouve près de cet endroit, 

aboyèrent d'une manière extraordinaire en se, dirigeant 

vers la rivière ; enfin, le 5 janvier, un témoin remarqua 

que l'herbe et les joncs étaient foulés sur le bord de la 'ri-

vière, auprès de cet endroit. Les soupçons ne tardèrent 

pas à se porter sur Pierre Broussais. 11 paraît qu'il est 

dans l'habitude de sortir la nuit, et plusieurs fois on ï'a 

surpris à commettre des vols. Marié depuis neuf ans en-

viron avec une sœur de Letournel, il a toujours vécu en 

mauvaise intelligence avec les parens de sa femme ; il pa-

raît qu'il se berçait de l'espérance d'hériter d'une partie 

des biens de la famille Letournel, et il en voulait surtout 

à Louis Letournel, qui était doux et bienveillant, mais qui 

était adonné à l'ivrognerie, ct qui dissipait ainsi une par-

tie de la fortune qu'il convoitait. D'une force bien supé-

rieure à la sienne, il l'a maltraité plusieurs fois d'une ma-

nière grave et sans provocation-, il lui avait dit qu'il ne 

périrait que de sa main, et ces menaces, racontées pur 

Louis Letournel à plusieurs personnes, lui avaient fait une 

telle impression que, dans plusieurs circonstances, il s'est 

fait accompagner pour rentrer chez lui, dans la crainte 

que Pierre Broussais, le rencontrant seul, lui eût fait un 

mauvais parti. Bené Bosse, voisin de la famille Letournel 

et de Broussais, déclare que le 2 janvier, vers dix heures 

du soir, revenant du pont de Guipry, vers la Michelais, il 

entendit un homme crier : « Grâce ï « sur le bord de la ri-

vière, près du vieux château ; puis, presque aussitôt après, 

un autre homme le jeta à la rivière en lui disant : « Avan-

ce ! » ou bien : « Va, s... c... » Il affirme qu'il a parfaite-

ment reconnu ces deux hommes à la voix ; que le premier 

était Louis Letournel, et le second Pierre Broussais. Ce 

n'est nue plusieurs mois après l'événement qu'il a fait 

cette déclaration ; mais il affirme que s'il a tardé à la fai-

re
;
 c'est parce qu'il était l'ami de Broussais, et qu'il la 

fait aujourd'hui pour obéir aux cris de sa conscience. Con-

fronté avec Broussais, il a persisté à dire en sa présence 

qu'il l'avait vu jeler Louis Letournel à la rivière. 

Après cette confrontation, l'huissier qui reconduisait 

Broussais à la maison d'arrêt lui n entendu dire : « Ce b... 

de soulard-là ment -, il dit qu'il m'a vu : je ne l'ai pas vu, 

moi. » Puis, après avoir fait quelques pas, il ajouta: « Il 

n'aurait eu garde de m'y voir : je n'y étais pas. » 

Plusieurs circonstances viennent d'ailleurs ajputer une 

nouvelle force aux charges si graves résultant contre 

Pierre Broussais des déclarations de Bené Bosse. Louis 

Letournel était généralement aimé et estimé ; il n'avait au-

cun ennemi, si ce n'est Pierre Broussais, qui seul avait in-
térêt à le faire périr. 

Il s'élait à peine écoule quelques jours depuis la dis-

parition de Letournel, et son cadavre n'avait point encore 

-vé, que déjà Pierre Broussais voulait partager sa 

i;H affirmait qu'il était noyé, et voulait faire ins-

ete retrouvi 

succession; 

cri re son nom sur le registre des décès. 11 disait aux pa-

rens de Letournel qu'il était bien heureux qu'il fût mort, 

qu'il les aurait ruinés. Cependant, devant le sieur Gérard, 

notaire à Guipry, il cherchait à témoigner quelques re-

grets de la mort do son beau-frère, mais l'expression de sa 



1068 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 SEPTEMBRE 1845 

figure contrastait tellement avec ses paroles, que ce fonc-

tionnaire en fut révolté. Avant la mort de Letournel, 

Broussais disait à sa famille : « 11 se fait battre souvent ; 

cela le tuera. » Depuis sa mort, au contraire, il ne Voulait, 

pas qu'on eût dit qu'il avait été tué, mais qu'il s'était tué. 

Avant qu'on eût découvert son cadavre, il affectait de le 

chercher, mais il ne voulait pas qu'on le cherchât dans le 

lieu où il pouvait être, et il le cherchait dans des endroits 

où il était évident qu'on ne pouvait pas le trouver. Quand 

il fut retiré de l'eau, il s'opposa à plusieurs reprises à ce 

qu'on lui regardât la figure, et il faut se rappeler qu'il por-

tait à la figure deux plaies excessivement graves. 

Plusieurs témoins ont, en outre, remarqué qu'en pré-

sence du cadavre il paraissait inquiet et avait les yeux ha-

gards. D'un autre côté, si Joseph Cheminel n'a pas pu, à 

cause de l'obscurité, reconnaître l'homme qu'il a rencon-

tré sur le bord du chemin de halage dans la soirée du 2 

janvier, et qui lui parut avoir des projets sinistres, ! il déclare 

cependant que cethomme était de la taille de Broussais. En-

fin, le fils de Broussais, âgé de huit ans, interpellé par un 

nommé Jean-Louis Coné, a déclaré que son père était sorti 

dans la soirée du 2 janvier, qu'il était resté longtemps ab-

sent, et que c'était lui qui avait tué son oncle Louis Le-

tournel. Pierre Broussais persiste à dire qu'il est innocent 

du crime qu'on lui impute ; il soutient que le 2 janvier 

il est rentré chez lui de bonne heure, et qu'il n'est sorti 

que le lendemain; il prétend même qu'il vivait en bonne 

intelligence avec Louis Letournel son beau-frère. Dans 

son intérêt, on a signalé à la justice un nommé Just, Nan-

tais, comme animé d'une haine violente contre Louis Le-

tournel; mais les informations qui ont été prises ont dé-

montré la fausseté de cette allégation. 

Après l'appel des témoins, qui sont au nombre de qua-

rante-trois, on procède à leur audition. 

Le premier témoin entendu est Jean-Marie Colin, cultivateur. 
Il dépose que, le 2 janvier, il amena une barrique de cidre à 
Guipry avec l'accusé et son beau-frère, Louis Letournel. Brous-
sais quitta le bourg à midi et demi, et le chien de Letournel 
partit avec lui. Le témoin ne revit Letournel qu'à cinq heures 
du soir, et ce dernier le quitta à six heures et demie, disant 
qu'il n'avait pas de betun, et qu'il allaiten chercher. 

M. leprésident . Qu'avez-vous entendu dire sur le malheur 
arrivé ce soir-là même à Letournel ? — R. Je n'ai rien entendu 
dire ; on ne savait pas ce qu'il était devenu. 

D. Savez-vous si les deux beaux-frères vivaient en bonne in-
telligence? — R. J'achetais souvent du cidre à Letournel, et 
Rroussais l'aidait à le transporter. 

D. Quand vous avez vu Letournel à six heures et demie, 
était-il ivre? — R. Non, il n'était pas dérangé comme je l'ai 
vu plusieurs fois ; il était seulement gai. 

D. Je vous demanderai encore quelle est l'opinion publique 
relativement à la mort de Letournel? — R. Tout le monde 
pense que c'est Broussais qui en est l'suteur. 

M. le président : Broussais, qu'avez-vous à dire sur la dé-
position du témoin? 

L'accusé : J'ai à dire que je ne sais si le chien de Letournel 
me suivit. Je ne m'en aperçus qu'à une certaine distance du 
bourg de Guipry. 

D. Prenez garde de vous trouver en contradiction avec vous-
même, car vous avez avoué que vous l'aviez emmené. Comme 
ce chien était très fidèle, très attaché à son maître, on dira 
peut-être que c'est avec une arrière-pensée que vous désiriez 
l 'éloigner. — R. Il m'a suivi sans que je m'en aperçoive. 

Le sieur Jean Gérard, maire de Guipry, dépose : 
Le 18 janvier dernier, Broussais se présenta à la mairie 

pour faire inscrire son beau-frère Letournel au registre des 
décès; mais comme la mort n'était pas encore constante, je re-
fusai. Broussais me dit que pourtant il était bien mort, bien 
noyé, et que la famille désirait procéder au partage de sa suc-
cession. Au mois de février, le jour où le cadavre fut retrouvé, 
il vint me dire à la mairie qu'il allait le faire inhumer : je lui 
dis qu'il ne fallait pas aller si vite : « C'est pourtant bien lui, » 
ajouta-t-il. Il manifesta aussi l'intention de le mettre sur un 
bateau et de le transporter sur l'autre rive, et je lui répondis 
qu'il devait le laisser à l'endroit même où on l'avait trouvé. 

M. le président : Quels sont les bruits du pays sur la mort 
de Letournel ? — R. Le bruit général est défavorable à Brous 
sais : il vivait en très mauvaise intelligence avec son beau-
frère. 

D. Savez-vous quel est le caractère de l'accusé? — R. Brous-
sais est violent, emporté; Letournel, au contraire, était d'un 
caractère doux et bienfaisant : on ne lui connaissait pas d'en 
nemis dans la commune. 

M. le président : Broussais, qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : Que voulez-vous que je vous dise? Je disais com-

me les autres : il est noyé. 
D. Il est peut-être prouvé que vous le disiez même trois jours 

après l'événement. Mais pourquoi ôtes-vous allé chez M. le 
maire? — R. Parce qu'il était peut-être mort, et qu'il fallait 
bien le faire constater. 

D. Vous avez été plus affirmatif ; vous avez dit : « Il est pour-
tant bien mort, bien noyé. » Monsieur le maire, lorsque Brous-
sais vous demanda si l'on pouvait procéder au partage, et que 
vous lui répondîtes négativement, ne se servit-il pas d'une 
expression particulière? — R. Il me dit": « C'est bien embê 
tant. » 

M. le président : Broussais, cette parole pourrait indiquer 
chez vous un sentiment de cupidité qui servirait à expliquer le 
crime dans le système de l'accusation. Qu'avez-vous à dire? 
R. Je ne me rappelle pas l'avoir prononcée. 

D. Monsieur le maire, avez-vous entendu dire que Broussais 
se soit porté plusieurs fois à des voies de fait envers Letour-
nel? — R. J'ai entendu dire qu'il l'avait maltraité plusieurs 
fois, et que Letournel le craignait, qu'il n'osait pas sortir seul, 
Cependant un jour, devant moi, il parut prendre soin de Le-
tournel, qui était ivre. Letournel avait un chien de chasse qui 
ne le quittait jamais etqui lui était très attaché. Lorsque son 
maître entrait dans une auberge, il l'attendait à la porte, i 
l'attendait quelquefois toute la nuit, mais jamais il ne s'en al 
lait sans lui. Lorsque Letournel, ivre-mort, tombait dans un 
chemin et s'endormait, son chien fidèle se couchait à ses côtés. 
Dans ces circonstances, il était même méchant, et ne laissait 
personne approcher. M. le juge de paix pourra vous dire qu'un 
jour il a trouvé Letournel dans cet état; le chien s'est mis à 
aboyer, et il ne voulait pas le laisser s'approcher de son maître. 
Cependant, quand il s'aperçut que M. lejuge de paix avait l'in-
tention de porter secours à Letournel, il se radoucit, et vint lui 
lécher les mains. Ce chien était vraiment d'une fidélité extraor-
dinaire, et dans plusieurs circonstances il a défendu son 
maître. 

D. Broussais ne vous a-t-il pas dit que le 2 janvier il avait 
emmené ce chien? — R. Il me l'a dit positivement. 

L'accusé : Je ne l'emmenai pas, il me suiva. 
!■ D. Vous suivait-il quelquefois? — R. Non. 

D. Mais vous êtes ici en contradiction avec vous-même ; vous 
avez dit qu'il vous suivait assez souvent? — R. Il n'y aurait 
à cela rien d'étonnant, cariions demeurions dans le même vil-
lage. 

D. Monsieur le maire, croyez-vous que le chien eût défendu 
son maître contre l'accusé lui-même? — R. Je le pense. 

Léopold Tliébault : Letournel craignait beaucoup son beau-
frère ; et souvent le soir, de peur de le rencontrer, il priait le 

témoin de l'accompagner. Le chien de Letournel lui était très 
attaché et le quittait rarement. 

L'opinion publique accuse Broussais d'avoir tué son beau-
frère, et le témoin pense que l'intérêt a bien pu pousser l'ac-
cusé à commettre ce crime. Sa femme, en effet, est héritière 
de Letournel pour moitié, et les autres héritiers, qui ne sont 
pas mariés, sont d'un certain âge. 

Letournel a dit Jeanne Colin que son beau-frère l'avait me-
nacé et qu'il lui disait qu'il ne mourrait que de sa main. 

Un autre témoin, Jeanne Girlais, rapporte que Letournel lui 
a tenu le même propos, ajoutant qu'elle n'osait pas rentrer seule 

le soir. 
Joseph Legault, qui a été domestique chez Letournel, a vu 

plusieurs fois l'accusé maltraiter son maître. 
Joseph Boutin dépose qu'un soir Letournel était chez lui ; il 

vit Broussais qui passait dans le jardin, et il manifesta des 
craintes. Avant de sortir, son domestique et lui s'armèrent de 

bâtons. 
Letournel a dit au témoin Charles Letouret que plusieurs 

fois son beau-frère l'avait volé; qu'il le craignait tellement, 

que souvent, de peur de se rencontrer sur son passage, il ne 
prenait pas le chemin qui menait directement chez lui. Plu-
sieurs autres témoins viennent rapporter le même propos. 

Pierre Marchand : Un soir, j'ai vu l'accusé voler des pom-
mes dans un arbre appartenant à son beau-frère. 

L'accusé, au témoin, qui retourne à sa place : Tu n'as qu'à 
aller confesser celle là. 

Jean Monnier a égaloment vu l'accusé prendre du grain 
dans un champ appartenant soit à la victime, soit à ses belles-
soeurs. 

Louis Coué : J'ai vu un jour Pierre Broussais voler un bras 
de chêne dans un chêne appartenant à Letournel. Le fils de 
l'accusé, âgé de sept à huit ans, a dit à ma fille, âgée de neuf 
ans, en présence de deux autres personnes, que c'était son père 
qui avait tué son oncle, Louis Letournel. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur ce fait? 
L'accusé : Je dis que ce que dit le témoin n'est pas vrai, et 

que mon enfant n'a pu tenir un semblable propos. 

D. Témoin, êtes-vous bien sûr que votre fille vous ait rap-
porté ce fait comme vous nous le rapportez? 

Le témoin : Je suis Français, je dis la vérité ; je ne dis pas 
de c Je suis un vieux soldat, incapable de me mettre 
des mensonges dans la tête. 

Femme Letort : Je demeure à la Michelais, au même village 
que Broussais et Letournel. Le 2 janvier, à sept heuresdusoir, 
Broussais est venu chez nous, et y est resté quelque temps à 
causer; il me dit qu'il était allô au port dans la journée. Je 
ne sais s'il est ensuite rentré chez lui, car nous demeurons 
assez loin l'un de l'autre. J'ai entendu dans la môme soirée le 
chien de Letournel hurler et aboyer ; mes enfans me dirent 
Letournel n'est pas encore rentré, car voilà son chien qui hurle 
...e lendemain matin, la sœur de Letournel me dit que c'était 
Broussais qui, la veille, avait ramené le chien à la maison. 

Mm ° Lemarchand . Le 2 janvier , Letournel est venu chez 
moi me demander du tabac. Je ne le vis pas, mais je le recon-
nus parfaitement à la voix. Son chien , que je connaissais, en 
tra dans l'appartement où je me trouvais , et je le reconnus 
aussi. 

M. le président : Etes-vous bien sûre de ne pas vous être 
trompée? — R. Je le crois ; il ne me parut pas ivre. 

Louise et Anne Letournel, soeurs de la victime, viennent dé-
poser de la mauvaise intelligence qui semblait régner entre 
leur frère et Broussais. Le 2 janvier, le chien de leur frère est 
revenu au logis avec Broussais ; et pendant la soirée, il courait 
de côté et d'autre cherchant son maître, hurlant et aboyant. 

Jean Lenormand, neveu de l'accusé : Lorsqu'on retrouva le 
cadavre de Letournel, Broussais nie dit : « Ce n'est rien ; il ne 
faut pas vous désoler de cela. » Quand nous gardions le cada-
vre, dans la nuit que nous passâmes chez le sieur Sobillot 
j'entendis, en m'éveillant, Broussais dire qu'il était très heu-
reux que Louis Letournel fût noyé, parce qu'il se serait ruiné 
et aurait ruiné ses sœurs; que maintenant cela irait bien 
mieux, car il les aiderait. D'autres fois, j'ai entendu Broussais 
dire que Letournel aurait mangé son bien et ruiné ses sœurs 
Il ajoutait: « Il ne dépenstra pas tout, il sera mort aupara-
vant; se traînant jour et nuit, comme il fait , il attrapera des 
coups ; il ne vous dit pas tout : il se fait battre souvent, et cela 
le tuera. >> 

L'accusé : Jamais je n'ai dit cela. 

M. le président : Témoin, êtes-vous bien sûr de ne pas vous 
tromper? — R. J'en, suis très sûr, et je persiste dans ma décla-
ration. 

Jean-Marie Letournel, beau-frère de l'accusé. 

' M. le président demande à l'accusé s'il consent à l'audition 
de ce témoin comme à celle de ses autres parens. 

L'accusé : Oui, oui : vous pouvez entendre tous ceux que vous 
avez assignés ; vous pouvez appeler tout le monde. 
Le témoin : Le 2 janvier, vers 7 à 8 heures, j'entendis crier trois 

fois : Oh! là, là ! Je compris bien que l'on battait quelqu'un , 
mais je ne savais pas que c'était mon Irère. Je pensai bien 
que ça pouvait être lui, mais je n'osai pas aller voir, car il 
faisait une nuit très-sombre, et j'étaisseul. 

M. le président : Mais vous deviez courir, au contraire, du 
moment que vous pensiez que ces cris de douleur pouvaient 
être poussés parvotre frère. Aviez-vous peur?—R. Oui, je n'é-
tais pas hardi assez. Pendant les huit premiers jours qui ont 
suivi l'absence de mon frère, son chien se dirigeait constam-

ment vers la rivière, et allait toujours chercher et fouiller au 
même endroit. On pensait que c'était là qu'il avait dû être jeté 
à l'eau. 

Sur l'interpellation du président, le témoin déclare que dans 
cet endroit le chemin de halage est très doux, très uni, et 
qu'il ne s'y trouve pas de pierres. 

Le témoin continue : La nuit où nous gardâmes ensemble le 

cadavre de Letournel, Broussais me dit qu'il s'était fait ça de 
lui-même; moi, je lui disais qu'il avait été tué; il me disait 
qu'il ne fallait pas dire des choses comme ça ; que c'était un 
bonheur pour nous que Letournel fût mort, car il nous au-
rait ruinés. Je sais que Broussais a plusieurs fois battu mon 
frère, et ce dernier ne le lui rendait pas, car il n'était pas de 
force. 

M. le président : Lorsque vous avez entendu pousser des 
cris vers la rivière, lorsque surtout vous avez pensé que c'était 
votre frère qui criait, comment se fait-il que vous ne soyiez pas 
allé à son secours? Votre conduite, dans ce cas, a été bien dé-
plorable, car une démarche de votre part aurait pu empêcher 
le malheur qui est arrivé. A quelle distance étiez-vous de l'en-
droit d'où semblaient provenir les cris? — R. A un quart de 
lieue; mon frère eût été mort avant que je n'arrivasse près de 
lui ; et puis, j'étais seul, et j'avais peur. 

L'accusé : Il fallait venir me chercher à la maison, et je se-
rais allé avec toi, moi. 

Jean Hayron, père : La ferme que j'habite est très rappro-
chée de la rivière. Le 2 janvier, au soir, vers huit à neuf heu-
res, mes chiens et ceux du village se mirent à aboyer avec for-
ce; ne sachant ce que cela voulait dire, je sortis avec une 
chandelle, et ils continuèrent à aboyer en se dirigeant vers la 
rivière. Je dis à mon domestique : « Rentrons, car si c'était 
quelqu'un, nous pourrions empoigner des coups de trique. » 

D. Avez-vous vu Broussais?"— R. Non. 
I). Quelle est sa réputation? — R. Il n'est pas honnête hom-

me. On dit qu'il commet des crimes la nuit. Quant à Letour-

nel, il était prêt à rendre service à tout le monde; c'était le 
medleur homme que la terre ait porté, sauf qu'il aimait beau 
coup à boire. Il m'a dit plusieurs fois qu'il n'avait peur le soir 
que de Broussais. 

Pierre Noël, tisserand : Le 2 janvier, revenant de porter de 
la toile dans les villages, et descendant la butte qui est derriè-
re mon habitation, j'entendis distinctement des cris de force 
proférés deux fois d'une manière effrayante. Je m'étais appuyé 
sur mon bâton pour écouter, et un troisième cri vint encore 
frapper mon oreille ; il était alors huit à neuf heures du soir, 
ces cris venaient du côté du pré dit Liriot; mais le bruit de là 
rivière, au déversoir, empêchait de distinguer d'une manière 
exacte de quel point partaient ces cris. Je rentrai chez moi tout 
bouleversé, et dis à ma femme : « Vous êtes bien tranquille 
ici, mais il se passe quelque chose de sinistre à quelque dis-
tance de chez nous. » Cinq ou six jours après, apprenant qu'un 
homme s'était noyé, je demeurai persuadé que la perte de cet 
homme se rapportait avec les cris de détresse que j'avais en-
tendus. \ 

M. le président : Vous eussiez dû aller voir ce qui se pas-
sait, et porter secours à celui qui poussait ces cris de détresse. 
Nous ne pouvons trop flétrir cette inhumanité et cette indiffé-
rence que nous remarquons chez plusieurs témoins. 

M. Charles Houdebine, officier de santé à Bain : Le 9 février 
nous fûmes requis par M. le juge de paix, mon confrère et mol 
pour procéder à l'autopsie d'un cadavre et constater la cause 
probable de la mort. Arrivés sur les lieux, nous procédâmes â 
l'inspection de ce cadavre; nous remarquâmes que les vètemen 
étaient intacts, que le front était tuméfié, la paume des mains 
racornie, et nous dûmes penser, d'après diverses autres circons-
tances, que le cadavre était dans l'eau depuis au moins trente 
jours. Nous trouvâmes deux plaies, l'une au-dessus de la bosse 
frontale, l'autre sur le nez, dont les os, dans la partie anté-
rieure et inférieure, étaient fracturés. Ces plaies nous semblè-
rent avoir été produites par un corps contondant. 

Nous procédâmes à l'autopsie, et nous fûmes portés à con-
clure que très probablement il y avait eu mort par submersion. 
La congestion au cerveau, que nous remarquâmes, peut être 
attribuée, soit à la submersion, soit aux coups portés- mais 
ces coups, ou plutôt ces plaies, ont dû être faites avant là mort 

ou du moins très peu de temps après. Quant à moi, je suis 
porte a croire que la submersion a été la cause de la mort e 
que les coups l'ont précédée. 

M. le président : Croyez-vous qu'en tombant Letournel t 

pu se blesser aussi grièvement? — R. Très difficilement ; ces 

plaies ont dû être occasionnées par un corps résistant, un 
corps contondant mû avec une grande force-; et en supposant 
qu'il soit tombé sur des pierres, il serait difficile de croire 
qu'une seule chute eût pu occasionner ces deux plaies. 

D. Avez-vous examiné le terrain? — R. Oui, et ce résultat 
est impossible sur la portion de terrain que j'ai parcourue. Le 
chemin de halage est entièrement uni, recouvert d'un sable 
fin; la pente de la chaussée est couverte elle-même de joncs, 
d'herbes épaisses; je n'ai remarqué aucunes pierres. 

1). Croyez-vous que le courant, entraînant le cadavre contre 
une pierre, aurait pu occasionner ces blessures? — R.Je ne 
le pense pas. 

Le sieur Emmanuel Regnault, médecin, reproduit l'opinion 
du précédent témoin, et dit que l'asphyxie est très probable, 
que la congestion observée doit provenir ou de l'asphyxie par 
submersion, ou des blessures. 

D. Pensez-vous que ces blessures puissent être le résultat 
d'une chute? — R. Je ne le pense pas, car la rive est recou-
verte de gazon ; la rivière avait bien alors deux mètres de pro-

fondeur, et son fond est sablonneux. Pour que Letournel eût pu 
se faire ces deux blessures en tombant, il eût fallu qu'il tom-
bât deux fois, ou qu'il rencontrât dans sa chute deux pierres 
placées dans des circonstances données. 

D. Pensez-vous que si le courant a charrié le cadavre, un 
choc violent contre un corps étranger ait pu produire ces 
plaies?—R. Je ne le pense pas; car si ces plaies avaient été fai-
tes quelque temps après la mort, nous n'eussions pas trouvé 
les tissus cellulaires imprégnés de sang. 

D. Letournel eût-il pu pousser plusieurs cris s'il était tombé 
involontairement? — R. Difficilement; surtout s'il s'est blessé 

en tombant. 
Jean Marchand, laboureur, dépose que le 2 janvier, vers huit 

à neuf heures du soir, il entendit ouvrir la porte de l'étable 
du père de Broussais. Je demandai le lendemain à ce dernier 

si c'était lui qui était entré à cette heure dans son étable ; il 
me répondit que non. Quelque temps après, le jour même où 
je fus assigné devant lejuge de paix pour faire ma déposition, 

Broussais père vint me dire qu'il s'était trompé ; que sa fille 
lui avait rappelé qu'il était entré le 2 janvier au soir dans son 
étable, et qu'il fallait dire que c'était à sept heures. 

M. le président : Accusé, il résulte de cette démarche de vo-
tre père, que cette époque-là le gênait : on en tirera peut-être 
la conséquence que c'est vous qui êtes entré dans cette étable 
pour y prendre un instrument quelconque avec lequel vous 
aviez l'intention de frapper Letournel? 

L'accusé : Je ne puis pas dire que je suis sorti, puisque cela 
n'est pas. 

Le témoin : Je reconnus la voix du père dans l'étable, mais 
je me doutai qu'il était avec son fils. 

Joseph Laurent vient apprendre qu'il a entendu Broussais 
sortir bien des lois le soir, mais qu'il ne se rappelle pas s'il 
est sorti le 2 janvier. 

D. Eût-il pu sortir sans que vous l'entendissiez? — K. Je ne 
le pense pas. 

Joseph Cheminel : Le 2 janvier, je m'en retournais du port, 
à huit heures du soir, par le chemin de halage. Arrivé au lieu 
où se trouvent les ruines de l'ancien château de Raidon, à la 
distance d'un kilomètre du port de Guipry, j'aperçus sur le 
bord delà rivière un homme qui se sauva à mon approche et 
qui s'enfuit dans les broussailles qui bordent la roule en cet 
endroit. J'eus peur, et ne fus pas tenté de le suivre. Je n'ai pu 
le reconnaître, caria nuit était fort obscure; mais je crois qu'il 
était à peu près de la taille de Broussais. Lorsque je sus plus 
tard que Letournel était noyé, je dis : Tiens ! peut être bien 
que c'est cet homme que j'ai rencontré qui a fait le coup. 

D. Puisque vous lui aviez trouvé la taille de Broussais, n'a-
vez-vous pas pensé que c'était lui? — R. Oui, je l'ai pensé. 

D. Quels vètemens avait cet homme? — R. Un chapeau noir, 
je crois, et un pantalon blanc. 

M. le président, à l'accusé : Vous voyez, Broussais, que 
beaucoup de personnes ont pensé que c'était vous qui aviez 
tué Letournel. 

L'accusé : Je n'en sais rien ; cela est possible. Maintenant 
que me voilà pris, tout le monde dit que c'est moi. 

D. Aviez-vous un pantalon blanc le 2 janvier? — R. Je pense 
que 'oui ; je n'en sais rien. 

D. Vous l'avez formellement avoué dans votre premier in-
terrogatoire; vous indiquiez même tous vos autres vêtemens. 

R. Cela se peut, mais je ne me rappelle pas tout ce que j'ai 
pu dire. 

René Bosse, cultivateur : Je connais beaucoup Broussais; je 
suis son ami depuis vingt-cinq ans : nous gardions les mou-
tons ensemble. Le 2 janvier, vers huit heures du soir, je me 
rendais au pont pour acheter une pipe, lorsque j'entendis Le-
tournel crier. J'ai vu Broussais que voilà, qui l'a mis à l'eau; 
j'étais à quinze pas d'eux. J'entendais crier grâce ou pardon, 
et je m'avançai doucement derrière la haie. 

M. leprésident: Que disait Rroussais? 
Le témoin : 11 disait à Letournel, va-t'en s... c... 
D. Etes-vous bien sûr d'avoir reconnu Broussais? — R. 

Oui, il avait un pantalon de toile. Comme il faisait noir, je ne 
l'ai pas parfaitement reconnu à ses vêtemens, mais je l'ai re-
connu à la voix. Après avoirjeté Letournel à l'eau, il a pris le 
chemin qui conduit chez lui, et je n'ai pas été tenté de le sui-
vre. 

D. Encore une fois êtes-vous sûr de ne pas vous être trom-
pé?— Le témoin, qui parle avec une véhémence et une cha-
leur qui semblent lui être habituelles, répond : Je ne suis pas 
venu ici pour mentir. 

D. Pourquoi avez-vous gardé si longtemps le silence? — R. 
Par amitié pour Broussais, et parce que je craignais de lui 
faire de la peine. Ensuite , j'espérais que quelqu'autre aurait 
parlé avant moi. Mais ma conscience m'a fait parler. 

D. N'êtes-vous pas allé à confesse quelques jours après le 2 

janvier? — R. Oui, j'y suis allé à Pâques. Mais comme le vi-
caire me refusa l'absolution parce que je buvais, je ne vou-
lus pas lui dire ce que je savais sur la mort de Letournel. 

D. N'avez-vous pas l'habitude de boire? — R. Quelquefois; 
quand ça se trouve. Je n'avais rien bu ce jour là, 

1). Avez-vous vu Broussais porter des coups à Letournel? — 
R. Non; je n'arrivai pas au commencement, mais seulement au 
finissement de la scène. 

D. A quelle distance étiez-vous? — R. A dix pas, derrière la 
haie. C'est à la pointe que Letournel a été jeté à l'eau. S'a-
dressant à Broussais : Tu sais bien où tu l'as mis, toi. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas porté secours à Letournel ? — 
R. Dam', j'avais peur; j'en aurais peut-être attrapé autant 
comme lui. 

M. le président : Témoin, écoutez-moi. La déposition que 
vous faites est excessivement grave. Si vous dites la vérité, si 
vous êtes sûr d'avoir reconnu Broussais, vous devez y persis-
ter. Mais rappelez-vous que vous déposez ici devant Dieu et 
devant les hommes, et que si vous aviez le moindre doute, 
vous en devriez faire part à la justice. Celui qui fait un faux 
témoignage est sévèrement puni, et si vous n'avez pas dit toute 
la vérité, rien que la vérité, rétractez-vous, il en est temps 
encore. Eh! bien persistez-vous? — R. Ce que j'ai dit est 
vrai. 

Broussais conteste vivement cette déclaration, et prétend 
que ce témoin est sous l'influence d'un sentiment de haine con-
tre lui. Plusieurs témoins qu'il cite sur ce point viennent lui 
donner un démenti. 

M. le président : Accusé, il ne nous appartient pas de pré-
juger votre position; mais prenez garde que toutes ces récri-
minations violentes auxquelles vous vous livrez ne vous fas-
sent plus de tort que de bien. (Au témoin.) Bosse, je ne puis 
trop insister : persistez-vous, sous la foi du serment, dans vo-
tre déclaration? 

Le témoin : Je persiste. J'ai reconnu leurs voix comme si 
j'avais été avec eux. 

M. te président : Accusé, qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : J'ai à dire qu'il ment effrontément. Vous nie cas-

seriez la tête, vous nie la briseriez, vous me conduiriez à l'é-
chafatid, que je no puis que dire que je suis innocent. 

M. le président : Monsieur le maire, le témoin passe-t-il 
pour un honnête homme? Le croyez-vous capable d'inventer 
une calomnie semblable? — R. Bosse est un parfait honnête 
homme; il n'a qu'un seul défaut, celui d'aimer à boire, et je 
ne le crois pas capable de mentir à la justice. 

L'accusé, a Bosse : Mais regarde donc Dieu devant toi, et 
dis la vérité. 

Le témoin : Je dis la vérité; et si j'étais à ta place, si j'étais 
aussi criminel que toi, je dirais de suite : Coupez-moi le cou. 

M. Blanrhel, jugé de paix : Le lundi ou le mardi qui 

.suivirent l'événement arrivé a Letournel, Broussais vint chez 
moi, et me dit qu'il s'était noyé. J'ai été chargé par M. le juge 

d'instruction de Redon de prendre des renseignemens sur cette 

affaire, et le S ou le 6 janvier j'explorai avec soin 1 

la rivière. Je remarquai un endroit où les herbes <\ t
 d de ia iMiw»,.«i. icwuuuw un uuuruii uu les nerbes H l 

étaient très foulées de haut en bas;-je restai convainc rive 
corps quelconque qui elait tomhé à l'eau avait causé t,u ' 1>a 
etje pensai que c'était probablement dans cet end™;.eS lraces 
tournel avait été noyé. 1011 que J^ 

Deux mois après, Bosse vint chez moi me faire sa A ' 

tion, me disant que sa conscience ne lui permettait ni ara-

taire. Je n'eus pas d'abord une grande confiance en I ' ^ 
lui lis de longues représentations, l'infcrrogeant dan

s
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sens. Sa persistance, la manière dont il me raconta'u S les 

me convainquirent bientôt de sa véracité. Je me rend 
lui sur le lieu du crime, et je lui demandai dans quel avec 

Letournel avait été jeté à l'eau , il m'indiqua exacte™ eild î'0 ' t 

droit où, deux mois auparavant, j'avais remarqué *V i '
 en

" 
foulée. 'le ''be 

D. Aviez-vous parlé à quelqu'un de cette remarque'? 
Non, Monsieur le prési dent. «Huer^^ 

D. De l'endroit où Bosse vous dit qu'il s'était placé n 
la lutte, pouvait-il distinguer ce qui se passait au bord H 

rivière?—R. Parfaitement, et par quelque nuit que ce fY,t '* 

D. Y avait- " ait-il des pierres dans l'endroit où vous présum 
Letournel a été jeté à l'eau ? — R. Non, Monsieur. J

e
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souvent baigné dans cet endroit, et le fond même de la ^ U ' s 

i sortit 
et qu'il 

que ce fût 
s présun 

sieur. Je 

'ème de la
 n

, 
est sablonneux. "'«re 

M. le juge de paix, ainsi que le notaire Gérard, donnent H' 
celions renseignemens sur la moralité et la probité du t ' 

Bosse. Ils n'ont jamais rien entendu dire contre la condi
6
?

0
'
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l'accusé. te de 

M. Pierre Robert, huissier, dépose quelorsqueBroussais « 
de sa confrontation avec Bosse, il était très en colère et' 

lui dit en descendant les marches du Palais-de-Justièe • 
soûlard-là prétend qu'il m'a vu ; je ne l'ai pas vu, moi. Q

U
" 

ou deux minutes après, comprenant peut-être la portée: d UOe 

paroles, il ajouts» : « Il n'a pas pu me voir, puisque je n'y l^i 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur ce f 't? 

Le ministère public voudra peut-être y trouver un aveu i 
plicite? m ~ 

L'accusé : Je ne me rappelle pas avoir tenu ce propos 

L'audience est levée à cinq heures et demie, et renvoyée 
lendemain. J au 

A l'audience du lendemain, et après l'audition de quel 

ques témoins à décharge, M. le substitut du procureur" 

général Couëtoux, prend la parole et s'exprime à peu
 pr

xl 

en ces termes : ^ 

Vous aurez bientôt, messieurs les jurés, à vous demander ' 
Pierre Broussais est coupable du crime si grave qui lui est im' 
puté, et à répondre, la main sur la conscience, à la question 
qui vous sera faite à cet égard. Nous connaissons votre justice 

votre impartialité, Messieurs, et nous attendons votre verdict 
avec confiance. Mais représentant ici delà société, nous de-
vons examiner devant vous les faits de la cause, les charges 
qui s'élèvent contre l'accusé ; nous devons vous faire partie 
notre conviction, conviction malheureusement arrêtée. Si nous 

avions quelques doutes sur la sulpabilité de Broussais, nous 
serions le premier à les proclamer, et à solliciter en sa faveur 
un verdict d'aequittement. Mais, après les lumières produites 
par les débats, ce doute ne peut plus exister en nous. 

Après avoir examiné les antécédens de l'accusé et ceux de 
son beau-frère, M. l'avocat-général établit que la mort de Le-

tourneur est le résultat d'un crime, et que toutes les preuves 
se réunissent pour signaler Broussais comme l'assassin. La 
déposition de René Bosse survit à toutes les dénégations. 
déposition, dit-il, est accablante. Car René Bosse a tout vu; 

il raconte avec les plus grands détails, avec un véritable cachet 
de vérité , les circonstances de ce drame horrible. Peut-on 
suspecter sa déclaration? Elle mérite, suivant nous, pleine 
confiance, car René Bosse est un honnête homme; il ne peut 
avoir aucun intérêt à accuser Broussais ; il est, au contraire, 
son ami intime, et ce n'est qu'à regret qu'il est venu faire 
connaître à la justice des faits qui pouvaient lui nuire. Sous 
la foi du serment, il affirme avoir parfaitement reconnu Brous-
sais, et les renseignemens que vous a donnés M. le juge de paix 
viennent corroborer entièrement sa déclaration. Eu présence 
de cette seule déclaration, dit M. le substitut, il est donc im-
possible de douter un instant de la culpabilité de l'accusé. M. 
le substitut groupe ensuite avec talent les diverses présomp-
tions morales qui résultent des débats ; la préméditation est 
évidente, et il ne pense pas que l'on puisse trouver des circon-
tances atténuantes dans un crime aussi grave. S'il importe es-
sentiellement à la société qu'il n'y ait pas d'assassins, il lui im-
porte surtout qu'il ne s'en trouve pas dans les familles ; si 
Broussais s'est rendu coupable d'un fratricide, la répression 
doit être juste et sévère ; elle doit être d'autant plus sévère qu'il 
a été poussé à commettre ce crime par un infâme sentiment de 
cupidité. 

M" Jouin, défenseur de l'accusé, commence sa plaidoirie en 
conjurant MM. les jurés délaisser de côté toutes ces déposi-

' tions de témoins qui sont venus parler de l'opinion publique. 

La voix publique, dit-il, accuse toujours un homme dans les 
fers, et sitôt que Broussais a été arrêté, tout le inonde a dit: 
Broussais est coupable. Mais avant son arrestation , lorsque 
cette opinion publique était la véritable opinion publique, a-
t-on soupçonné Broussais? non. Le 3 janvier personne na 
songé à l'accuser ; lorsque plus tard il fit des efforts pour re-
trouver le cadavre, personne ne l'a encore soupçonné. Mainte-
nant qu'il est accusé, tout le monde l'accuse, et l'erreur com-
mune engendre l'opinion publique. Mais méfiez-vous, MM. ' es

J"" 

rés, de la prévention qui peut en naître ; méfiez-vous de cette 

préventionqui prête aux objets une couleur fausse, qui lal 

dire : c'est possible, doue cela est ; de cette prévention dont on 

a dit qu'elle était le crime des honnêtes gens. Ecartons don 
ces témoignages, cette opinion publique, et étudions les IBlB-

Après avoir discuté la question matérielle d'assassinat, 

Jouin continue ainsi : 
Mais, nous dit le ministère public, il y a un témoin acca-

blant, René Bosse. Mais condamnerez-vous sur la deposi 
d'un seul témoin qui peut se tromper involontairement, 
peut môme vouloirtromper?Bappelez-vous ce que disait JJlo 

quieu : « Les lois qui font périr un homme sur la depos. 
d'un seul témoin sont fatales à la liberté. Un témoin qu' 
me, un témoin qui nie, font un partage; et il faut un ^ 
pour la vider. » C'est de la jurisprudence ancienne, mais 

ce pas de la raison? Et cependant,, le témoignage de 

écarté, qui oserait condamner Broussais? . M
K

. 

dans cette attaire, -

LetourP 
oi ? Parce 

aura parlé par votre bouche, vous aurez fait un 
ce; s'il est ce 
sont réservés au seul jugement de 

acte de . 

tricide, d'après l'accusation, est soumis a voire
 de

jus^ 
ayant déjà apprécié souvent l'esprit de sagac'»,"^

 bl?B
J£ 

qui vous caractérise si éminemment, je mo ga '„
g

. Si N ° 
vos devoirs et la sainteté de vos seii»^ c0uV^ 

Il y a quelque chose de bien grave aans ceuc ■
 a

;t 
sieurs les jurés, c'est que, un autre témoin, le sieur 'y^^. 
déclaré comme Bosse qu'il avait vu Broussais tuer f 

Ce témoin n'a pas été "assigné devant vous; P
ourc

l"
01

nlie c
'e-

qu'il a été démontré que ce témoin avait menti ; P
ar

îf
h

c
jj à un 

tait un faux témoin. Comment donc vous fier aujourd ni ^ 

témoin unique? comment croire cet homme qui voit coin 
sous ses yeux un horrible assassinat, et qui ne pou ^ 
même un cri, et qui ne se précipite pas au secours a ^ 

lime? Il n'y a que deux pas à faire, il n'a que le "ra ,
e

,
ou

r-
dre, et il arrête l'assassin, et il sauve le malheureux - .j. 

nel. Il ne fait rien cependant; il laisse le crime s Ll débattre 
Lorsque l'assassin s'est éloigné, il laisse sa victime s 

dans les eaux qui vont l'engloutir. Peut-on cr0 g
osse

 n'a 
lâcheté?- Non; il y a là impossibilité morale; non, 

pas vu Broussais assassiner Letournel. _
 u

__ ]>
ac

cus8' 
Voilà pourtant le témoin unique sur lequel se base ^
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indair 
suffit 

cquitt 

Broussais, Messieurs les jurés, s'il est innocent; 

tion, car sans lui les présomptions ne sont rien, ne Pgjjlei 
rien dans la cause. Il vous faut cependant pour conu- , 

preuves éclatantes, une intime conviction; il ne su ^ 
quelques probabilités plus ou moins éloignées. Acq ^ q

U
i 

mes 
il est "coupabfe, rappelez-vous qu'il y » de? judic'

1 

Dieu, tuntquadarVqt 

Deo reservanda; mais" ne le condamnez pas, vous, 

vous ne pouvez être convaincus do sa culpabilité ; .
 en

te p'* 1 ' 
M" Jouin termine par un résumé rapide son * 4 

doirieque nous regrettons de ne pouvoir reproou -^ ». 
Après des répliques vives et animées de part résuma-

it' président résume les débats. Il termine ainsii w ^ ira-

Messieurs les jurés, le jugement d'un grand -lUiérat 1011 ; 
' votre u^'V, iusti^ 

vous rappeler 
avez trouvé dans les débats les éléinens u my- -- . :

uS
i 

tion, vous n'hésiterez pas, dans l'intérêt sacre <K >
 toU

t 
de lu société tout entière, il résoudre affirmaliv ^^if 

d'une ultime * 
eu 

de v "" 
ï&ournant la tète, mais avec cette fermeté que 
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tre s 1 

■i vous 

• „,,P vous ne trahissez jamais, 1 
flrme

ser^sm!mises: mais vous n'oubl 

toutes les questions 
ierez pas non plus 

q"
1
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U
^de l'accusé est saeré aussi, et qu'une erreur judi-V 1

 firrépa râble, un malheur public. Si donc après avoir 
ci9iri l rement et longtemps-dans votre chambre des deh-

^"Tèt intime conviction: si ledoute, en un mot, vient trou-
Prot01lroiiscie.ices,oh! alors, en regrettant de laisser un forfait 
bl«r T répo idez négativement à toutes les questions, car le 
■•P90 comme vous l'a dit le ministère public dans son impar-
o°ule'' es le patrimoine de l'accusé ; le doute est en effet 1 ex-

d'une conviction intime. Dans la mission toujours dif-
<*? et pénible que la loi vous confie, la société et 1 accuse 
^''.urs les jurés, ont en vous une égale confiance, et quel 
^ oit votre verdict, la société et l'accusé seront convaincus 
1 uM .,ra la voix de vos consciences éclairées. 
auilst-'" 1" , . , 

, ,,-ès une demi-heure de délibération, les jures ren-
trent en séance, et ils déclarent D par 

commis un —
 sa

j
s
 coupable d'avoir commis un homicide avec 

^méditation sur la personne de Louis Letournel ; ils ad-
Pre ,

 nt en
 sa faveur des circonstances atténuantes. 

m l a Cour condamne Pierre Broussais -aux travaux forcés 
, p

r
pétuité, et ordonne, qu'avant de subir sa peine, il se-

aP
exposé pendant une heure sur la place publique de ra expose 

Guipry-
Broussais, qui proteste toujours de son innocence, 

semble pas ému de cette condamnation. 

ne 

les matières fécales pour en tirer le parti qu'ils jugeraient con-
venable, leur a consenti un bail proprement dit, passible du 
droit dfl W centimes pour 100, aux termes de l'article 1" de 
a loi du ««juin 1824 et non u„ louage d'ouvrage qui, aux 
teru.es de article 6'J, § 3, 1», delà loi du 22 frimaire an VIL se-
rait passible du droit de 1 pour 100-

» Considérant en effet, que dans cet acte il y a le contrat 
défini par, 1 article 1709 du Code civil, où l'une des parties s'o-
blige a taire jouir 1 autre d'une chose pendant un certain 
temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige de lui 
payer ; 

» Que si l'objet de cette jouissance semble s'épuiser par l'u-
sage, toujours est-ilque, se reproduisant indéfiniment, elle est 
plus susceptible encore d'être affermée que les produits d'une 
carrière ou d'une tourbière qui évidemment peuvent 1 être ; 

» Qu'au surplus, le contrat, qui s'adapte si bien à la défi-
nition du bail proprement dit, repousse celle du louage d'ouvra-
ge (article 1710 du Code civil), et par conséquent d'un mar-
ché, puisque Desneuxet Cléret, au lieu de recevoir de la ville 
un prix convenu, s'engagent au contraire à lui payer un cer-
tain prix ; 

» Déboute l'administration de sa demande en supplément 
de droit, et la condamne aux dépens. » 

(Audience du 19 juillet 1845, présidence de M. Fey.) 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

AUDIENCE DE POLICE MUNICIPALE A LONDRES. 

Présidence du lord-maire. 

Audience du 2 septembre 

CCCSATION D'OUTRAGES ET DE VOIES DE FAIT DIRIGÉE CONTRE 

LE PRÉSIDENT DE LA COMPAGNIE DES INDES. 

Cette cause singulière a été portée à Mansion-House 
(l'Hôtel-de-Ville), devant le lord-maire et M. l'alderman 

^ Sir Henry Willock, président de la Cour des directeurs 
de la compagnie des Indes-Orientales, était assigné pour 
outrages par paroles et même par voies de fait, à la re-
quête°de l'un des actionnaires convoqués à la dernière as-
semblée générale. Edward Wilson, l'un des employés sub-
alternes de la compagnie, était aussi inculpé. 

M. Parrv, avocat, a dit que son client allait énoncer 
lui-même l'objet de sa plainte. 

M. Peter Gordon: Je suis propriétaire, depuis le mois 
de juin, dans les actions de la compagnie des Indes, d'un 
fond originairement de 1,000 livres sterling, et qu'à raison 
de la hausse j'ai payé 2,800 livres sterling (7o,000 fr.). 
En cette qualité j'avais droit d'assister à la réunion du 23 
août. La séance était indiquée pour dix heures du m tin; 
j'arrivai à neuf heures et demie précise. La foule était déjà 
considérable; et comme il n'y avait pas d'autre siège va-
cant que le fauteuil du président, je crus pouvoir m'y 
placer sans manquer aux convenances. 

Je ferai observer qu'aucun des directeurs n'était alors 
présent. Vers dix heures, sir Henry Willock et plusieurs 
membres de la cour des directeurs entrèrent ensemble. 
Sir Henry Willock me dit assez poliment que je ne devais 
pas occuper le fauteuil. M. Hogg, vice-président, m'en-
joignit brutalement de me retirer. Je répondis que j'étais 
prêt à céder le fauteuil à qui de droit, mais que c'était un 
point très important de savoir si le président de la cour 
des directeurs était le président né d'une assemblée gé-
nérale, et que les propriétaires d'actions devaient en dé-
libérer. Voilà, ai-je ajouté, les motifs qui m'ont décidé à 
m'emparer provisoirement du fauteuil : je voulais éviter à 
sir Henry Willock le désagrément de le quitter s'il n'obte-
nait pas la pluralité des suffrages. 

M. Thompson, l'un des actionnaires, proposa de défé-
rer la présidence à sir Henry Willock. Je me levai aussi-
tôt pour céder la place; mais au moment où sir Henry 
Willock allait s'asseoir, quelques personnes crièrent : Non! 
non! 

Messieurs, dit ce chef de la Cour des directeurs, bien 
que la majorité se prononce en faveur de ma présidence, 
je la réclame comme un droit, autrement je ne présiderai 
pas. 

Voyant une seconde fois le siège vacant, je m'en empa-
rai de nouveau. Sir Henry Willock s'oublia au point d'or-
donner à un garçon de bureau, le nommé Edouard Wil-
son, de m'expulser. Cet homma osa en effet me saisir par le 
collet, et me conduisit vers la porte. Là, je me débarras-
sai de lui, et je demandai que l'exécuteur insolent des or-
dres de M. le directeur fût arrêté et conduit en prison. Le 
garçon de bureau s'éloigna. On cria de tous côtés : L'ordre 
du jour! l'ordre du jour ! Sir Henry Wilson occupa le 
fauteuil sans opposition. La séance commença : lorsque je 
voulus demander acte de ce qui s'était passé, les parti-
sans de M. le directeur s'écrièrent .• A la porte! vous n'a-
vez pas la parole! 

J'ai vu sur nos petits théâtres, continue le plaignant, 
une scène imitée d'une pièce française, dans laquelle Ro-
bert Macaire fait chasser ignominieusement un de ses ac-
tionnaires, un M. Gogo, qui a le malheur d'avoir raison 
contre tous. Je crains d'avoir dans cette circonstance 
rempli le rôle de Gogo et je vous demande justice contre 
Robert Macaire et ses adhérens. 

M. Thompson, actionnaire, a dit que l'incident élevé 
P^r M. Peter Gordon était sans précédons. Les proprié-

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. — On nous écrit de Perpi 
gnan, 1" septembre : « C'est demain 2 septembre que les 

taires n avaient pas dans cette assemblée voix délibéra-
tlve , ils n'étaient là que pour entendre le rapport des di-
recteurs. A plus forte raison M. Peter Gordon n'avait pu, 
sans inconvénient, usurper le fauteuil du président. 

M. Clarkson, avocat de sir Henry Wilson : Il est im-
possible de concevoir les prétentions du plaignant, et je 
serais tenté de croire d'un homme qui s'est ainsi com-
porte, ou qu'il ne jouissait pas de son bon sons, ou qu'il 
avait trop fêté à son déjeuner le Champagne, le claret 
ivm de Bordeaux), le porto ou le hock (vin du Rhin). 

Le lord-maire : Les témoignages que nous avons en-
endns suffisent pour démontrer que la plainte est non re-

]P „ Je renvoie > conséquence, sir Henry Willock et 
, garçon de bureau, Wilson, de l'action téméraire inten-

se contre eux. 

M. Parry .• M. Peter Gordon et d'autres propriétaires 
actions sont décidés à se pourvoir devant l'autorité ju-
?
laire

i afin de revendiquer le droit qu'on leur conteste, 
lu-i de voter aux assemblées générales. 

débats de l'affaire des Traboucayres doivent commencer 
devant la Cour d'assises, présidée par M. Capelle, conseil-
ler à la Cour royale de Montpellier. 

» Dans cette première série, les accusés sont au nom-
bre de huit; ce sont : 1° Vincent Justafré dit Parrot d'en 
Baks, âgé de 26 ans, propriétaire, né à Las lllas (France); 
2° Pierre Cercos, 23 ans, journalier à Reuss (Espagne); 3° 
Joseph Farré, 26 ans, journalier, né à Sainte-Colombe 
(Espagne); 4° Pierre Rolland, 44 ans, journalier, né à Vi-
larnadal (Espagne); 5° Julien Renart, 29 ans, journalier, 
né à Ribeilles (Espagne); 6° Jacques Laporte dit Jougla, 
66 ans, aubergiste, ne à Lazilla; 7° Jacques Pontonnat dit 
Tixadou, 39 ans, tisserand, né à Massanet (Espagne); 8° 
Jacques Justafré, 45 ans, cultivateur, né à Lazillas. 

» Les débats de cette affaire ont attiré un grand nom-
bre de curieux, etl'on comprend avec quelle avide curio^ 
sité la population attend la comparution devant le jury de 
ces hardis malfaiteurs qui ont porté la désolation dans nos 
montagnes, et qui plus d'une fois ont soutenu des luttes 
à main armée avec la troupe. » 

— ARIÊGE (Foix).—Dans la matinée du 13 avril der-
nier, le cadavre d'Antoine Fabre, de la commune de Sen-
tenac, fut trouvé dans une grange attenant à sa maison 
d'habitation; c'était à peine si ce malheureux venait de 
sortir de chez lui, où il venait de prendre son repas du 
matin. A cette nouvelle les voisins accoururent; leur pre-
mière pensée fut que cet homme ava t fait une chute et 
s'était tué. Il n'avait pas d'ennemis dans la commune : 
comment sa mort n'aurait-elle pas été l'effet d'un acci-
dent? disaient-ils. On ne voulut pas toucher au cadavre, 
et pendant que les uns allèrent chercher l'autorité, les au-
tres se constituèrent son gardien. 

L'adjoint du maire arriva, on rechercha alors sur quelle 
partie du corps étaient les blessures qui avaient occasion-
né la mort, et on remarqua que la tête de cet homme 
avait été broyée par des coups qui avaient été portés sur 
toutes ses parties. 

La pensée d'un accident fut aussitôt convertie en soup-
çons d'un crime, et l'attention fut portée sur la situation 
des lieux. Le plancher duquel Fabre serait tombé n'a-
vait pas deux mètres d'élévation. Une chute, disait-on, 
n'aurait pas pu produire de pareils ravages sur la tête. Les 
planches du premier étage étaient mouvantes, disjointes 
même, mais couvertes de poussière et liées par des toiles 
d'araignées. Une chute encore n'eût pas laissé ces choses 
dans cet état. Les soupçons se confirmèrent par ces ob-
servations, et la justice fut immédiatement prévenue. 

Le procureur du Roi et lejuge d'instruction se trans-
portèrent immédiatement sur les lieux, et ces magistrats 
découvrirent immédiatement plusieurs instrumens tachés 
de sang ; une hache, en portant encore les empreintes ré-
centes, fut trouvée derrière une cuve de la grange, où elle 
avait été cachée. Les médecins procédèrent à l'analyse du 
cadavre. Ils remarquèrent que les deux pariétaux étaient 
fracturés, et qu'il y avait disjouction dans toutes les par-
lies, ce qui devait faire croire à une mort arrivée par des 
coups violens: car une chute d'une si petite élévation, in-
dépendamment qu'elle n'eût pu occasionner de tels rava-
ges, n'aurait produit que des fentes. 

Un crimn, avait donc été commis. Qui en était l'auteur? 
Voici ce que l'instruction a révélé : 

Il y avait à peine trois mois qu'Antoine Fabre avait 
donné sa fille aînée eu mariage à Raymond Portet. Celui-
ci, actif, sobre et laborieux, se plaignait de la prodigalité 
de sa nouvelle famille. « Je suis malheureux, disait- il 
aux uns; mon beau-père est un gourmand et un fainéant. 
Il mériterait d'être empalé et jeté à la rivière. Ah ! tout 
ceci finira mal. Il faudra que je me débarrasse de tous ces 
fainéans, à l'exception de celle-ci, «disait-il aux autres 
en désignant sa femme. Il avait pris les rênes du| ménage, 
et bien souvent il mettait le pain sous clé. « Mon beau-père 
est allé en voyage, disait-il encore; il a mangé deux œufs 
à son départ, quatre à son retour ; si j'y avais été, je lui 
en aurais fait passer l'envie. » 

La croyance du crime faisait raconter toutes ces choses 
aux témoins. Quelques-uns disaient que Fabre craignait 
son beau-fils. « Il me fait peur, » disait-il, et il leur avait 
raconté qu'un jour qu'ils passaient ensemble dans un bois, 
le fusil de Portet avait pris feu, et que la charge était 
passée à côté de sa tête et lui avait fait soulever le bonnet. 

Le matin de la mort de Fabre, Portet avait été aperçu 
dans la grange occupé à faire des sabots ; la porte en avait 
été ensuite refermée, et l'une de ses belles-sœurs, qui 
cherchait son père après qu'il eut été sorti, ayant regar-
dé dans l'intérieur de la grange par une petite ouverture 
pratiquée à la porte, l'aperçut derrière la cuve cherchant 
à se cacher. On l'avait vu aussi, pendant qu'il conduisait 
ses bœufs à l'abreuvoir, les abandonner un instant, et se 
glisser dans la maison pour entendre ce qui s'y disait. Le 
soir de cette malheureuse journée, il se plaignait d'un 
grand mal à la tête, et on l'entendit s'écrier à plusieurs 
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reprises : « Je suis perdu ! les faux témoins me per-
dront. » 

Telles sont les charges qui pesaient sur Raymond Por-
tet, et qui l'amenaient, le 29 août, devant la Cour d'assi-
ses de l'Ariége. 

L'accusation, soutenue par M. de Blaja, a été combattue 
par M" Bretou. 

Portet, reconnu coupable avec préméditation, a été 
condamné à la peine de mort. 

— DOUBS (Besançon). — Nous avons rendu compte , 
dans notre numéro du 10 juillet dernier, d'un jugement 
du Tribunal civil de Vesoul, rendu le 30 juin précédent, 
qui avait condamné M. Fabre, notaire à Jonville, à trois 
mois de suspension de ses fonctions de notaire. 

Sur l'appel, la Cour royale de Besançon a complète-
ment réforme le jugement, en relevant M. Fabre de toute 
peine disciplinaire. 

PARIS , 5 SEPTEMBRE. 

— M. Hilaire Ledru, artiste peintre, décédé en 1840, 
avait remis à M. Thalbot, graveur, un tableau représen-
tant la Mort du petit Savoyard, pour le reproduire par 
la gravure. Dès 1841, le curateur à la succession vacante 
de M. Hilaire Ledru a réclamé au graveur ce tableau, 
dont la vente devait servir à désintéresser les créanciers 
de la succession ; ses réclamations étant restées sans ré-
ponse, une demande avait été formée devant la 2' cham-
bre. Le 30 août 1843, un jugement par défaut avait con-
damné le graveur à restituer le tableau. L'affaire revenait 
aujourd'hui sur l'opposition formée à ce jugement. 

Par ses conclusions d'opposition, le graveur, sans con-
tester la propriété du tableau, soutenait qu'ayant été 
chargé par M. Hilaire Ledru, du soin de reproduire son 
œuvre par la gravure, il ne pouvait rendre le tableau que 
lorsque son travail serait entièrement achevé et demandait 
pour livrer la gravure un nouveau délai d'une anuée. 

M* Honoré Roux, pour le curateur de la succession, 
faisait observer que, quelle que fût l'importance du travail, 
le graveur avait eu le temps de l'exécuter dans l'espace de 
cinq années; que les retards qu'il avait déjà mis à exécu-
ter la gravure avaient causé un grave préjudice aux inté-
rêts de la succession en empêchant la vente dans un mo-
ment où le sujet de la gravure eût pu partager le succès 
des différentes compositions inspirées aux artistes par 
les diverses phases de la vie des enfans delà Savoie. 

I Le Tribunal a débouté le sieur Thalbot de son oppo-
sition, et l'a condamné à restituer le tableau sans ac-
corder de délai pour l'achèvement de la gravure. 

— Un jeune homme, Furcy-Benjamin Darguesse, né 
dans une condition des plus modestes, avait su, à force 
de travail et de persévérance, conquérir au Conserva-
toire des Arts et Métiers deux médailles, l'une de bronze 
et l'autre d'argent, qui constataient et son intelligence et 
son assiduité au travail. Dessinateur habile, il eût pu 
utiliser plus tard ses talens, et acquérir par des moyens 
honorables la fortune qu'il ne pouvait espérer trouver 
dans sa famille. 

Au lieu de cet avenir qu'il dépendait de lui de réaliser, 
Darguesse , qui s'était placé comme commis chez les 
époux Frontin, marchands de nouveautés, s'est exposé à 
une condamnation en Cour d'assises, il comparaissait 
aujourd'hui devant le jury de la Seine, sous l'inculpation 
de nombreuses soustractions d'argent opérées au préju-
dice de ses patrons. 

Depuis longtemps on avait remarqué que des pièces 
d'argent disparaissaient de la caisse. On soupçonna Dar-
guesse, qui couchait dans le magasin, et on marqua di-
verses pièces de monnaie, qui, plus tard, furent retrou-
vées parmi ses effets. Il fit d'abord des aveux explicites, 
et parla même d'une fausse clé à l'aide de laquelle il au-
rait ouvert la caisse de ses maîtres. 

On l'arrêta. Au cours de l'instruction, cédant aux pre-
miers conseils que lui donnèrent sans doute d'autres pri-
sonniers, ils revint sur ses aveux. Aux débats, mieux 
conseillé, il a de nouveau fait l'aveu de sa faute, mais en 
soutenant qu'il avait commis les détournemens en se ser-
vant de la clé même du sieur Frontin, dont il s'emparait 
pendant son sommeil. 

Le jury lui tenant compte de ses aveux, a écarté la 
circonstance de fausse clé, et a admis des circonstances 
atténuantes en sa faveur. 

Darguesse a élé condamné à trois ans de prison. Il 
se retire en versant des larmes abondantes. 

— Le sieur Arthur de Tulsky, se disant réfugié polo-
nais, comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police 
correctionnelle sous la prévention d'escroquerie. Voici 
comment le sieur Kauffmann, tailleur, fait l'exposé de sa 
plainte : 

11 y a quelque temps, un de mes confrères, M. Prolich, 
partit pour son pays, me priant, pendant son absence, 
de vouloir bien surveiller ses intérêts. Pour me faciliter 
l'entente de ses affaires, il me donna des instructions sur 
sa clientèle, me désigna ses bonnes et mauvaises prati-
ques. Au nombre des premières figurait M. Hildebrand 
peintre. Or, le 1" août dernier, un individu fort conve-
nablement vêtu, décoré d'un ruban d'ordre étranger, que 
je crois être celui de Pologne, entra dans le magasin avec 
une assurance qui m'imposa tout d'abord avant même 
qu'il m'etû adressé la parole. Il me fit une commande 
d'habillement complet et très confortable, pour une cen-
taine d'écus à peu près. 

« Je suis fort pressé, dit-il, et je vous serai obligé de 
m' envoyer tout cela promptement à Versailles, où je de-
meure momentanément pour terminer un tableuu de grand 
prix que le Roi m'a chargé de faire pour la galerie du 
Musée historique. » Cela dit, il écrivit sur mon calepin 
son adresse ainsi formulée : Hildebrand, 16, hôtel de 
France, Versailles. Je ne connaissais pas M. Hildebrand, 
mais à la manière dont cet individu se présentait, à son 
langage, je fus convaincu que c'était bien là cette bonne 
pratique dont m'avait parlé M. Frolich. 

Le jour fixé pour la livraison, l'individu se présenta 
dans le magasin. « Je me suis ravisé, dit-il ; une affaire 
m'appelle à Paris, et pour éviter les frais de transport à 
Versailles, veuillez bien me remettre le paquet : je l'em-
porterai moi-môme. » Le paquet fait, il me commanda 
d'autres habits pour une somme de 160 francs, me priant 
de lui envoyer chercher une voiture. Quand elle fut arri 
vée, il se disposait à partir sans parler de paiement ; je 
me décidai à lui en toucher quelques mots. « C'est trop 
juste, très bien ; vous avez mon adresse ; passez après-
demain chez moi, à mon hôtel, à Versailles, et je vous 
solderai. Je vous indique après-demain, parce que je vais 
essayer ces habits que j'emporte à un bal où je vais ce 
soir, et j'aurai besoin de me reposer un peu des fatigues 
de la danse » 

J'allai à Versailles, à l'hôtel de France : M. Hildebrand 
y était complètement inconnu. Revenu à Paris, un peu 
désappointé, je me ressouvins pourtant par hasard du nu-
méro du fiacre dans lequel mon individu était monté en 
sortant de chez moi; je n'eus pas de peine à retrouver le 
cocher, qui me donna un renseignement précieux. «Au lieu 
de se faire conduire avenue de Marbeuf, comme il l'avait 
d'abord demandé, le bourgeois m'a dit de toucher rue St-
Florcntin, 15, où il est descendu avec son paquet. » 

Je cours rue Saint-Florentin, 15 ; je demande M. Hil-
debrand, peintre: on ne le connaît pas. Je signale alors 
un Allemand, un Polonais, et on me répond qu'il y a, en 
effet, un Polonais du nom de Tulsky, à la chambre n° 11 . 
Je monte, j'entre ; la personne qui l'occupait était couchée, 
la tête couverte de son drap Je l'appelle du nom d'Hilde-
brand. « Je ne le connais pas. » J'allais me retirer, quand 
j'aperçois suspendu à une patère un des gilets que j'avais 
livrés. 

Alors, m'adressant à cette personne mystérieusement 

te fois maille à partir avec la justice, pour son opiniâtreté 
à solliciter la charité des paysans : il a mis en œuvre tout 
les movens ordinaires et extraordinaires : ce qui pourtan 
no lui à guère réussi : cependant il en tenait encore un en 
réserve : il n'a pas eu beaucoup à s'en louer, puisque 

c'est celui-là précisément qui l'amène pour la sixiuno 
fois devant le Tribunal de police correctionnelle, toujours 

sous la prévention de mendicité. 
Un lieutenant d'infanterie, cité comme témoin, raconte 

ce qui suit : J'étais de service à la barrière du Maine, le 
15 août dernier : en me promenant aux environs du pos-
te, je remarquai cet individu cherchant avidement dans 
les "tas d'ordures amoncelés tout le long du chemin de 
ronde. Je crus d'abord que c'était un chiffonnier, mais 
quel fut monétonnement quand je le visramasserdes rési-
dus de légumes et les dévorer comme un véritable affa-
mé. Je m'approchai de lui alors : ■« Que faites- vous donc 
là ? — Vous le voyez, mon officier, je mange. — Est-ce 
que vous n'avez pas de quoi vous nourrir un peu mieux? 
— Il y a longtemps que c'est mon ordinaire. — Venez 
avec moi, brave homme, je vais vous faire dîner. » Je le 
conduisis chez un marchand de vins, et lui remettant une 
pièce de 1 franc, je l'engageai à boire au moins un coup à 
ma santé. 

Je ne pensais déjàjnus à lui, lorsque, deux heures plus 
- tas 

çà ' 
tard environ, je le rencontrai encore, butinant les 

voilée de son drap : « Ah! "monsieur Hildebrand, lui 
dis-je, ce n'est pas bien ce que vous avez fait. » Forcé, de 
se découvrir, et de me répondre, je reconnus l'individu 
que je cherchais. Il me déclina alors ses vrais noms d'Ar-
thur Tulsky, m'avoua sa profonde détresse, et me sup-
plia d'avoir un peu de patience, me promettant de me 
jiayer avec l'argent qu'il attendait de son pays. Je n'étais 
plus disposé à le croire, ctje portai nia plainte. 

Le prévenu proteste de sa bonne foi ; mais le Tribunal 
le condamne à un an de prison et à 50 fr. d'amende. 

— Delaporte est un mendiant émérite qui a déjà eu inain-

d'ordures et dévorant un trognon de salade : « Ah 
lui dis-je, est-ce que vous n'avez pas dîné? — Si fait, mon 
lieutenant; mais n'y en avait pas à ma suffisance. » Je le 

. plaignais d'avoir un aussi furieux appétit, et je me sen-
tais disposé à lui donner encore quelque chose, lorsque 
deux passans m'en détournèrent, me disant que cet indi-
vidu leur était bien connu; cette soi-disant fringale n'é-
tait qu'un moyen d'apitoyer la charité publique, et bien 
des personnes déjà s'y étaient trouvées prises. Malgré 
moi, peut-être, il m'a bien fallu faire arrêter ce pauvre 
diable que j'avais assisté quelques heures auparavant; je 
l'ai conduit au poste, et de là chez le commissaire. 

Delaporte ne trouve rien à dire pour sa défense, et le 
Tribunal le condamne à trois mois de prison. 

— Louis Laroche, après avoir servi dans l'infanterie, 
et avoir été congédié du service, traita avec un agent de 
remplacement militaire pour être admis comme rempla-
çant dans l'armée. Il fut reçu, le 2 décembre 1843, par 
le Conseil de révision séant à Versailles, comme rempla-
çant d'un jeune soldat de la classe de 1842, du départe-
ment de Seine-et-Oise. 

Cependant, après avoir été dirigé sur le 62e de ligne, 
Laroche ne se rendit pas au régiment. Arrêté le 24 juil-
let, à Belleville, par la gendarmerie de la Seine, et tra-
duit aujourd'hui devant le Conseil de guerre pour insou-
mission à la loi du recrutement, le remplaçant prétendit 
qu'il était étranger au remplacement contracté en son 
nom. « C'est un individu, dit-il, que l'agent de rempla-
cement a produit à ma place devant le Conseil de révi-
sion, qui a signé mon nom sur l'acte de remplacement, 
mais je n'y ai point paru. Je ne suis pas insoumis, car 
je ne suis pas lié au service. » 

Ce système de défense, s'il eût pu être accueilli, ten-
dait à provoquer de la part du Conseil de guerre une dé-
claration d'incompétence, et avait pour résultat d'affran-
chir Laroche du service militaire. Aussi le prévenu a sou-
tenu jusqu'au bout les dénégations dans lesquelles il s'é-
tait jeté pendant le cours de l'instruction. Mais l'enquête 
faite par le rapporteur a déjoué le plan que le prévenu s'é-
tait proposé de suivre. 

Laroche a été reconnu par un des employés de la pré-
fecture de Seine-et-Oise qui assistait à la rédaction de 
l'acte de remplacement. Ce témoin l'a vu signer l'acte sur 
lequel est apposée la signature Laroche. En outre, une 
expertise constate l'indentité de cette signature avec celles 
que le prévenu a apposées sur le procès-verbal d'interro-

Le Conseil, après avoir entendu le capitaine Plée, rap-
porteur, a condamné Laroche à la peine d'un an d'empri-
sonnement. C'est le maximum de la peine. 

Laroche fera ensuite le service militaire pendant sept 
ans. 

— La Presse raconte le fait suivant : , 
M"' Emma de G... était sortie l'année dernière d'un 

pensionnat situé aux portes de Paris, et qui jouit d'une 
grande réputation. 

» M"c de G... venait alors d'atteindre sa seizième an-
née ; son mariage avec un de ses cousins , attaché 
d'ambassade, était arrêté, et sa conclusion devait être 
prochaine. Mais des discussions d'intérêt s'élevèrent 
tout [à coup; le mariage fut rompu. M"" de G..., au 
désespoir, demanda à retouaner à sa pension ; M. de T..., 
son futur, partit pour le Levant, et M. do G..., le père 
d'Emma, qui occupe une haute position dans la hiérarchie 
administrative, ayant obtenu un long congé, se rendit en 
Allemagne pour y étudier différentes questions écono-
miques. 

» Cette année, à l'approche des vacances, Mlle de G... 
annonça qu'elle ne quitterait pas la pension, à moins d'or-
dres formels de son père ; et les choses étaient en cet état, 
lorsque, le 15 du mois dernier, une voiture aux armes de 
M. de G... s'arrêta aux portes du pensionnat ; un domes-
tique bien connu de la maîtresse de l'établissement pour 
appartenir au père d'Emma, lui présenta une lettre de son 
maître, qu'il dit être de retour. Mlle de G..., impatiente 
d'embrasser son père, monta en voiture, et partit. 

» Onze jours après, le 26, M. de G... se présentait en 
personne au pensionnat, et demandait sa fille. Que l'on ju-
ge de sa surprise et de celle de l'honorable directrice de 
cet établissement, lorsque celle-ci apprit que M. de G... 
n'était arrivé à Paris que de la veille, et que ce dernier 
eut e itendu le récit du déjrart inopiné de sa fille ! 

Des mesures énergiques et rapides furent prises, et l'on 
assure que les fugitifs ont été retrouvés en Belgique, à 
Anderleck, petit village situé à deux lieues de Bruxelles. 
L'extradition a été demandée sur-le-champ; mais le jeune 
attaché d'ambassade étant né sujet belge, a excipé de 
sa nationalité; il prétend en outre avoir légalement épousé 
Mlle deG.., sacousine. En attendant que cette question de 
droit international reçoive une solution, les deux cousins 
achèvent leur lune de miel, sauf à la recommencer olus 
tard légalement, s'il y a lieu. » 

— Les époux Schwartz, tous deux Allemands, étaient 
employés comme ouvriers dans l'établissement d'un bat-
teur d'or i'aux rue du Faubourg-St-Denis. La bonne intelli-
gence régnait rarement dans ce ménage, car le mari était 
ivrogne, et la femme le lui reprochait souvent. Plusieurs 
fois les autres ouvriers avaient été obligés d'intervenir 
dans les querelles conjugales des époux,^ qui d'ailleurs 
étaient tous deux honnêtes et laborieux. Dans la journée 
d'avant-hier, le mari s'absenta plusieurs Ibis de l'atelier, 
et pour qui connaissait ses hânitudes il n'était pas dou-
teux que chacune de ses absences eût pour but une visite 
au cabaret. 

Vers sept heures, au moment où l'on venait d pi Heures, au moment ou i on venait a allumer 
les lampes pour commencer h; travail île veillée, Schwartz 
rentra dans l'atelier d'où il (''tait sorti depuis une Iruro 
environ. Cette l'ois il avait l'œil brillant, I,' visage enlu-
miné, et il éttiit facile de reconnaître à sa parole qu'il 

avait bu plus que de raison. Sa femme, qui lui avait déjà 
fait de justes observations durant la journée, l'apostropha 
alors (l'une .manière plus énergique, et lui dit qu 'il ferait 
mieux d'aller se coucher que de venir répandre le trouble 
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parmi l'atelier. Schwartz repondit quelques paroles gros-
sières, la querelle s'anima, des menaces furent proférées, 
et ëûfitj Schwartz, se livrant à un effrayant transport de 
colère, saisit une lourde paire de ciseaux qu'il lança de 
toute sa force à la tête de sa femme. 

Celle-ci, qui avait vu le geste de son mari, se baissa 
précipitamment en voyant venir le projectile lancé par 
Schwartz; ce mouvement lui sauva sans doute la vie: mais, 
par une déplorable fatalité, la paire de ciseaux lancée à 
toute volée alla atteindre un malheureux ouvrier, nommé 
Schmidt, qui travaillait courbé sur son établi. Le coup, 
portant par la pointe, le frappa au cou avec une telle vio-
lence, que la lame, pénétrant profondément, trancha l'ar-
tère carotide, et détermina aussitôt une hémorrhagie à 
laquelle le pauvre ouvrier ne survécut que quelques mi-
nutes. 

On se ferait difficilement une idée de l'épouvante, de 
l'effroi que ce tragique événement causa parmi les ou-
vriers qui se trouvaient tous réunis en ce moment dans 
l 'atelier. Schwartz, l'auteur de ce meurtre involontaire, 
voyant que tous les Secours donnés au malheureux 
Schmidt étaient inutiles, s'écriait qu'il voulait mourir 
aussi, et qu'il fallait qu'on l'enterrât avec sa victime. 

f Profilant du premier mouvement de trouble où les ou-
vriers, entourant le corps de leur camarade, ne pensaient 
pas à s'assurer de lui, il monta précipitamment dans son 
logement, situé deux étages au-dessus de l'atelier, et là, 
s'armant d'un rasoir, il se coupa la gorge d'une main si 
ferme, que lorsque étonnés de son absence, plusieurs ou-
vriers de l'atelier montèrent à sa chambre pour voir s'il 
n'y était pas renfermé, ils le trouvèrent étendu sans vie 
sur le carreau, la tête presque entièrement détachée du 
tronc. 

PAUDIÎVU'IÎ DUDIiriTî1 DANS LES
 JOURNAUX DE PARIS. — 

WMTllaivi IUDULIICJ M. LANGLOIS , rue Saint- Antoine, 

6, à Compiègne, se charge des annonces de toutes sortes à faire 

insérer dans les journaux affermés par la Société générale des 

Annonces, dont il est le correspondant. Même prix qu'à Paris. 

La fête de NUIT VÉNITIENNE que le nouveau Tivoli du Château 

Rouge devait donner le 30 août dernier, et que l'incertitude du 

temps a fait ajourner, est irrévocablement fixée au samedi 6 

septembre. 

Pour obvier aux inconvéniens qui pourraient survenir par 

suite de la température, l'immense salle de ce magnifique éta-

blissement sera entièrement close et couverte, et le programme 

tiendra tout ce qu'il a promis. 

Le prix d'entrée est de î> francs. L'on' délivre des billets à 

l'avance à l'administration, et chez les principaux éditeurs de 

musique. 

— Ce soir à l'Opéra-Comique, Marie et le Chalet. 

— Les représentations de Vernet touchent à leur fin ; il 

jouera ce soir pour l'avant-dernière Prospcr et Vincent, ac-

compagné de M"" Panache. Le 11 du mois la rentrée de Bouffé. 

— Aujourd'hui au Vaudeville,' Georgette et une Muit d'at-

tente; Fanfan le bàtoniste et le Français né malin. M'" 1 Albert, 

qui n'a plus que quelques représentations à donner, jouera 

dans deux pièces. 

— Aujourd'hui samedi, le Gymnase, donne un spectacle qui 

devra faire salle comble, un Changement de Main, cette char-

mante comédte reprise hier avec lant d'éclat ; la Vie en partie 

double, Yelva, drame des plus touchans et la jolie pièce de 

Dame et Grisette. A la semaine prochaine les Murs ont des 

oreilles. 

— Ce soir au Palais-Royal l'Almanach des 2o,000 Adressse, 

qui obtient un succès de vogue. 

FRANÇAIS. — Virginie. 

OPÉRA-COMIQUE. — Marie. 

VAUDEVILLE. — Le FrançaÎB,. né malin... Fanfan 'le v,i, 

VARIÉTÉS .—UneHistoire de Voleur, Prosper et Vincent
 sle

> 

GYMNASE. — La Vie on partie double, un Changement i 

PALAIS-ROYAL. — L'Almanach des 25,000<hdre!ses là p
 mai[

>-
PORTE-SAINT-MARTIN . — La Biche aux Bois, les Jeu* 

GAITÉ. — Le Canal Saint-Martin.
 x a

 «' 

AMBIGU. — Paris et la Banlieue. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'éqjiitatioii 
COMTE. — Les Sept Ogres, 

l'ours. — Le Télégraphe d'Amour. 

DIOUAMA . (Rue de la Douane). —L'Eglise Saint-Marc 

"-'au. 

m. 

SPECTACLES DU 6 SEPTEMBRE 

OPÉRA. — 

AN PPICATIQJUS. 

HOUILLÈRE. ̂ T^^aTl^ 
notaire à l'aris, Ue la concession houillère de Gémonval, située

 Cc
°

n
. 

nés de Gémonval, Courchalon, etc. Doubs ct Haute-Saine} le ï
1
"

11
' 

tembre 184S, heure de midi, sur la miseà prix d
e
 IO,floair '

 SC
P-

S'adresser : 1° à M« Houllin, nie des fclits-Augusii'n» (i \ n 

à M» Berce on, notaire à l'aria, nie Saint-Uonoré, 346 •' à'iir * 

Poinsot, notaire; à Lure, à M" Prinet, avoué; à Gémonval i
 J

«"'D

 J1
' 

non, liquidateur; à Baume-lcs-Dames : 1» à M» Rou\, avoué >|> -
 is

" 

Pcrrin, avocat. (3JïS
 a I' 

CHEMIN 
M»ni:Hss»KXT 

FER M LYON 1 AVIGNON «101™™ 
\ SJE €@MWM mm €^MW.AHTEMJMJWJ^ $»AWM mm ^S§AWCM. 

COMPAGNIE CONSTITUÉE PAR ACTE PASSÉ DEVANT M- UEJEWNE, NOTAIRE A PARIS. 

Capital «octal s UO.OtMMIOO fr,, divisé en g «0,000 actions u« &OO iV. ch»«H.. «oui I» (Mtottre «•« fWritfe «wr* eapMoux a.iala * . 

CONSWII, B'AIÏ .ni* ■ »TKAT lOX : MM. le comte de CHASTELLL'X, pair de France, chevalier d'honneur de S. A. R. Madame Adélaïde; - le gênerai comte FRIAM , aide- de-camp du Roi : - le marquis Ue 

DION, administrateur du chemin de fer de Charleroi à Erquelinnes ; — le comte LANJUINAIS, pair de France ; *i COI 

Jiistration du chemin de fer de Charleroi à Erquelinnes ; — Edouard CA1LLARD, administrateur des Messageries géue 

du chemin de fer d Orléans à Bordeaux ; — de L'ESPINASSE, député : — le marquis de GRAVES, propriétaire ; — le g - -—, „ , 
D'ORCIERES, directeur-général de la Camargue ; - D'ORIENT DE BELLEGARDE, receveur-général des finances : -GUILLAUME, d.recteiu- central du chemin de ter de Sa.nt-Etienue a Ljo» ; - COSTL, chef de la maison 

BERTHOD neveu et COSTE, de Chàlon-sur-Saône, ancien associé de MM. P1LLET-WILL et C*. - CONSEIL JUDICIAIRE ; M lerdinand BARROT, députe avocat a la Cour royale 

La souscription sera ouverte à partir du 8 septembre : h Paris, au siège de la Société, rue du Faubourg-Poissonnière, 6 ; à Lyon, chez M. E.-V. BEAUP, banquier; a Grenoble, chez Mil. GAILLARD pere et fils et C
E

, 

banquiers ; à Chalon-sur-Saône, chez MM. BERTHOD neveu et COSTE, banquiers. _
 m1ni

 * m « n»niw»r - . . . 

*i**è*s la répoftition, te» fou A» provenant «le Isa souscription seront verses chez MM. GiïLMIl» et jH.AJIIIrl.Ll3 banquiers 

«>e la e^psï ^^si'n^e, r«»e de_ i*rovene«-, €5 1. 

papier tnn'-ré, indicatif ces s 

clamer, MM. les créanciers : """" 

Du sieur MARTIN, ébéniste, f
aub

 «. » 
entre les mains de AL pascal M " Benis 

«rndiede la Wk S^SStfSi 
in ronff.rrniiê Je l Pou, 

loi du l'A mai icîi8, éire 

■d'ion d, s crédite s, 

diatf.m-'nt après l expiration de 

PLUS DE CHEVEUX BLANCS 
VEAU MEXICAINE de M"«- J. ALBERT EUE CHOISEUL, 4, est maintenant si prompte et expéditive, que ce n'est plus chez elle 

«n embarras de se faire teindre les cheveux ; — en moins d'UNE HEURE elle leur donne non-seulement les nuances les plus pures. les plu» 

brillantes, mais elle/emet lu coiffure dans un état de propreté et d'élégance tel qu'il est impossible de se douter du plus léger artifice. — 

Flacons, 5 et 10 fr. ÉPILATOIRE PERFECTIONNÉ, qui détruit entièrement le poil et le duvet, sans altérer la peau. 6 fr. lEnv. affj 

Se trouve maintenant à la pharmacie GIB.AHD, rue des Lombards, 28, 

On peut s 'en assurer chez M. Chrétien, demeurant rue Saint-Denis, 90 
Lequel vendait anciennement cet onguent souverain pour la 

(tuérison des ABCÈS, TUV1EURS, PANARIS, MAUX D'AVENTURE, 
PLAIES, les plus invétérés, etc., etc. — Pour éviter les contre-
façons, chaque rouleau porte la signature ci-contre : s/y /t'ï/'Zâî? 

administrer. Us ont la signature sociale, mais 
ils ne peuvent en faire usage que pour les af-

faires de la société. 

Pour extrait, signé : Charles LEBORGNE. 

(4861 ) 

Avis divers. 

Le directeur de la compagnie du chemin de' 
er de Paris à Versailles (rive gauche) a l'Hon-

neur d'informer MM. ies porteurs d'obliga-

tions hypothécaires créées en janvier 1844, 
que le lir.ige au sort des treize numéros à 

rembourser au le> octobre 1845 aura lieu le 
lundi 22 septembre, à une heure, au siège 
de la société, chaussée du Maine. 

SEL MINERAL de VICHY 
Pour faire l'Eau de Vichy à 85 centimes 

la Bouteille. Au Dépôt Général des 

Eaetas minérales naStereJies el 

VÉRITABLES PASTILLES DIGESTIVES 

DÉGEIXETAIS. 327, r. St-Honoré et 29 J" 

Sncûotcs commerciales* 

ERRATUM. — Dans l'insertion de société 

fait*- hier, cr 485!), on a imprimé par erreur : 
société UGER et CUGNARI). Lisez : VGER et 

CUGNARD. (4865) 

Suivant acte reçu par M« Girard et son col-

lègue, notaires à Paris, le 27 août 1845, enre-

gistré, il a été formé entre M- Paulin-Charles 
D'ARCllICOURT, rentier, demeurant à Paris, 
rue du Ponl-de-Lodi, S. comme directeur gé-

rant responsable, et toutes les personnes qui 
adhéreraient aux statuts, comme commandi-
taires, une société ayant pour objet l'assu-

rance générale à prime lixe, tant à Paris que 
dans les départemens, contre la non-location 
des immeubles et le non-paiement des loyers. 

Le siège de cette société est à Paris, rue
t
du 

Po;!t-dc-Lodi, 5. 

La raison sociale : D'HARCHICOURT et C« ; 
la société prendra, en outre, le titre d'Cnion 
des Propriétaires. 

i La durée est lixée à quarante-cinq années, 
ipartir du i«' aoûi 1845. 

M. d'uarchicourt apporte dans la société 
son industrie. 

A l'égard des souscripteurs ou commandi 

taires, leur engagement vis-à-vis de la société 
sera constaté par une police, qui les rendra 
débiteurs de primes, fixées d'après un tarif 

aunexé audit acte de société- Us ne pourront 
jamais, quelles que soient les éventualités, 

être assujélis à aucuu autre versement de 
fonds. 

Le directeur-gérant aura la faculté, quand 
bon lui semblera, de convertir ladite société 
en compagnie anoifyme, en sollicitant du gou-

vernement l'autorisation nécessaire à cet ef-
fet. Dans ce cas, les assurés sociétaires seront 
obligés envers la compagnie anonyme dans 

tes termes de l'engagement qu'ils auraient 

contracté envers la société d'ilarchico jrt et 
C, sans pouvoir demander la nullité ou la ré-
(J)ialion de cet engagement. 

Ils devront se soumettre même aux modift 

calions sociales qui pourraient être exigées 
. par le gouvernement pour la concession de 
celte aùiorisalion. 

Pour extrait : 
Signé : GIRARD . (4802) 

ensemble ; chacun d'eux aura la signature so 
ciale et pourra signer séparément. 

Toutes les affaires de la société devront se 
faire au comptant, 

Les associés gerans ne pourront contracter 
aucun emprunt. 

La commandite à fournir par le bailleur de 
fonds estde 150,000 francs, indépendamment 
des apports des.autres associés. 

Pour extrait, signé : Jozos. (4863) 

Suivant acte passé devant M e Jozon et son 

collègue, notaires à Paris, le 29 août 1845, en-
registré, il a été formé une société en nom 

collectif, 
Entre M. Moïse VAN IIAMRRUG, négociant, 

demeurant h Amsterdam (Hollande); et MM. 
David LEON et Moïse LÉON, frères, tous deux 
négocia us, demeurant n Paris, rue St-Dcnis. 

24;i, associes responsables et solidaires; 

El en commandite à l'égard d'un bailleur de 

fonds dénommé audit acie. 
Celle société a pour objet le commerce en 

gros, dalis toulo l'étendue du royaume de 

Hollande, de rubans de soie et de soieries, 
achetéssur commande ou d'occasion. 

Elle se reserve d'embrasser tout autre 

commerce d'auuage et nouveautés. 
La durée de la société sera de treize années 

et quatre mois à partir du i« novembre 1845, 
jus qu'au f mars 185U ; elle ne commencera 

ses opérations commerciales qu'au janvier 

184C. 
Le siège de la société sera a Amsterdam. 

P La uison et la signature sociales seront 

M. V AN ÎIAMIIEUG, LEON frères cl C«. 
MSI Van Uamberg et Léon frères géreronl 

Suivant acte passé dévant M e Halphen el 
son collègue, notaires à Paris, le 29 août 1845

4 
M. Joseph CAVAILLON, propriétaire, de 

meurant a Paris, rue Grange-Batelière, 9; 
A établi les statuts d'une sociéla en nom 

collectif à son égard, et en commandite seu 
lement à l'égard des personnes qui y adhére-
raient par la prise d'une ou de plusieurs des 
actions dont on va parler. 

Celte société a pour objet la publication 
d'un journal appelé = La Locomotive, et spé-
cialement destiné aux annonces des services 
des divers chemins de fer de Rouen, Ôrfésn! 
et Corbeil, St-Germain et Versailles (rive droi 
te), et de tous aulres chemins de fer, el à di-

verses annonces commerciales et industriel-
les. 

Ce journal paraît les i", 8, 15ct22 de cha-
que mois. 

La durée de cette société, sauf le cas de 
dissolution anticipée, est de quinze années 
qui ont commencé à courir à partir du 12 
août 1845. 

ta société a son siège à Paris, il est fixé 
provisoirement rue Grange-Batelière, 9. 

La raison el la signature sociales seront CA 
VA1LL0N etC«. 

M. Cavaillon est seul administrateur et gé-
rant responsable de la société; il a la signa 
turc sociale, mais il ne peut en user pour fai-
re d'emprunts ou pour souscrire d'elTels de 
commerce, les dépenses de la société devant 
se faire au comptant. 

Ainsi tous les effets de commerce ou em-

prunts qui seraient souscrits par le gérant 
responsable, n'engagent pas la société et res-
teront pour le compte personnel de M. Ci 
vaillon. 

Il pourra s'adjoindre un ou plusieurs gé 
rans responsables, et aura le droit de les ré-

voquer s'il y a lieu, et d'en constituer d'au 
1res. 

Les actionnaires seront simples comman-

ditaires et engagés seulement pour le mon-
tant de leurs actions. Il ne pourront être as-
treints à aucun appel de fonds, ni à aucun 
rapport d'intérêts ou rie dividendes. 

Le fonds social et l'actif de la société sont 
composés ; 

i" Du litre et de la propriété du journal La 
Locomotive, et du matériel servant à son ex-
ploitation ; 

2" Et des avantages qui résultent en faveur 
de M. Cavaillon, qui en a fait, en lant que 
de besoin, apport à ladite société, des traités 
verbaux contractés avec les sociétés des i lie 
mins de fer de Rouen, Orléans et Corbeil. SI 
Germain et Versailles (riVe droite', à la char 
ge, par la société d'exécuter anx lieu el place 
de M. Cavaillon, les conditions imposées à c 

dernier par lesdites compagnies, et énoucéi: 
en l'acte dont est extrait. 

Ce fonds social est représenté par trois mil 

le actions de loo francs chacune, au port 
numérotées de i à 3,000. 

La société pourra elre dissoute par anlici 
pation dans le cas de perte delà moitié de 
son capital. 

Pour extrait, signé ! HALPHEN , (4868 

Suivant écril sous seing pi ivé fait double ; 
Paris, le 30 aoùl 1845, enregistré, M. Marie-
cbarlemagne (ilt Charles) LEH0RGNE, nege-

cianl ; et M. Louis-Antoine dit Eugène) BAKV 
commis-négociant, Ions deux demeurant 
Paris, rue lîerlin-Poirée, 9, ont formé une 
société en nom collectif ayant pour but le 

commerce en gros de toiles de toutes quali-
tés, pour huit années qui commenc eront le 
i« novembre 1845, el Itnlroni le i<" novem-

bre 1853, avec «faculté pour M. I.eborgne de 
se retirer de la société après l'expiration 
des quatre premières années, saut a prévenir 
M. Bary un an d'avance. 

La société pourra encore êlre dissoute i la 
demande de I un ou de l'aulredes associés, en 
cas de non-benclice peu 'anl les deux premiè-
res années, i la charge de prévenir son co-
associé six mois d'avance. Le siège principal 

de la société esta Paris, rue llertin-poirée, 9 

La raison sociale est Charles LEBORCNK el 
C. Les deux associés ont le droit de gérer el 

Par acte reçu par M« Potier et Tresse, no-

taires à Paris, le 28 août 1845, enregistré, 
M. Adrien-Hippolytc-Augustln TI101SN7ER-

DESI'LACES, libraire éditeur, demenrant à 
Paris, rue dé l'Abbaye, 14; 

Et M. Armand-André DE VINS, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue du Ponl-de-Lodi, 

5; 
Ont formé une société en nom collectif à 

l'égard desdits sieur Thoisnier-Desplaces et 
Armand de Vins, seuls responsables au-delà 

de leur mise, et solidaires, et en commandite 
à l'égard des personnes qui adhéreraient aux 

statuts de ladite société, en devenant proprié-
taires des actions créées, e ! qui, dans aucun 
cas, ne pourraientètre tenus au-delà du mon-

tant de leurs actions, ni soumises à aucun 
ppel de fonds, ni rapport d'intérêts ou di-

videndes 

D'après l'acte dont est extrait : 

Cette société a pour objet de publier la se-
conde édition de la Biographie Universelle, de 

M. Hichaud (apportée à la société par M. 
Despiaces), de l'achever, de la clicher, et de 
l'exploiter. 

La dénomination de la société est : Société 
de la Biographie Universelle. 

La raison el la signature sociales sont : Ar-
mand DE VINS et C, 

La signature sociale doit toujours être pré-

cédée de ces mots : Le gérant de la Société 
de la Biographie Universelle. 

La société est demeuréedétinitivement con-

stituée à compter du 28 aoùl 1845 , sa durée 
fi été fixée à vingt ans, à compter également 
du 28 août 1S45. 

Le siège de la société est établi à Paris, dans 

es bureaux de la Biographie Universelle, bou-
levard des Italiens, 18. 

Le capital social a été fixé à 500,000 francs; 

i! a été divisé en mille actions de capital de 

i00 francs chacune, destinées : 
i" A représenter la valeur des apports de 

MM. Thoisnier-Desplaces et de Vins ; 

2» Et à former un fond de roulement de 
150,000 francs. 

Le droit aux bénéfices à faire par la société 

est représenté par 2,000 actions, dites Actions 
de jouissances, au capital nominal de 500 
francs chacune. 

A chaque action de capital est jointe l'action 
de jouissance, de même numéro .- ies titres 
seront cependant distincts. 

Sur les mille actions de capital et les mille 
actions de jouissance y attachées, six cent 

quatre-vingts actions de capital, avec les ac-
tions de jouissances y attachées, appartien-
nent à M. Thoisnier-Desplaces, en rèprés'én-

talion de partie de son apport; sur le sui-
plus, vingt actions de capital, avec les actions 

de jouissance y attachées, appartiennent à 
M. Armand de Vins. 

A l'égard des trois cents actions de capital, 
formant le complément desdites actions, elles 

appartiennent, ainsi que les actions de jouis-

sance y attachées, à la société pour le compte 
de laquelle le placement doit en êlre fait, afin 

déformer un fonds de roulement de 150,000 
francs, destiné à faire marcher l'entreprise et 
à subvenir à ses besoins de toute nature. 

Ces trois cents actions de capital et de jouis 

sauce doivent porter les K" 701 à 1000 in 
clusivement. 

Surles mille actions de jouissance non at-

tachées aux actions de capital , neuf cent 
soixante appartiennent à M. Thoisnier-Des-

places, el quarante à M. Armand de Vins, en 
représentation du surplus de leurs apports. 

La société est gérée et administrée par un 
directeur el par un gérant. 

Le directeur est charge de conduire l'opé-
ration littéraire el de lixer les rétributions ; 

payer aux hommes de lettres auxquels il 
s'adressera pour obtenir des articles; il esl 

également chargé de préparer les marchés 
que fera le gérant, de diriger le gérant dans 

lout ce qu'il pourra faire, el de se faire Ma-
dré compte par lui de toutes les opérations 

de la société; le directeur n'a toutefois pas 
la signature sociale. 

Le gérant a les pouvoirs les plus étendus 
:iour l'administration linanciére de la société 

il la représente pour cet objet dans tous se.-
rapports avec les tiers. Il a en conséquence 

la signature sociale, mais il ne peul en faire 
usage que pour les affaires de la société. 

M. Thoisnier-Desplaces a été nommé direc 
leur. 

Le gérant pourra toujours donner sa dé-

mission en faveur du directeur, el dans ce cas 

ce dernier deviendra gérant sans avoir besoi 
de l'approb uion du conseil de surveillance ou 
Je l'assemblée générale des actionnaires. 

Le directeur devenu gérant administrera la 
société eu sa double qualité. 

M. Armand de Vins 0 été nommé gérant, 
MM. Tboisnier - Desplaces et Armand de 

Vins ont déclare, qu'au moyen des souscrip 
lions d'aelions qu'ils avaient déjà recueillies 

la société elail délinivement constituée à 
. ompler du 2b août 1815. 

Pour extrait, signé ; POTIER . (4806) 

Cette société a pour objet l'exploitation du 
brevet accordé à M. Tard. 

La raison sociale e*< : 
TARI), MUNTER, CIIR1STOPIILE et Comp. 
Ces messieurs sont autorises à gérer, ad-

ministrer et signer pour la société. 
Le fonds social est tixé à la somme de 

150,000 fr., avec faculté de l'élever à 600,000 
francs, scion ses besoins. 

11 est divisé en trois cents actions de SflO fr. 
La durée de la société est lixée à quinze 

années, à parlirdu 27 août 1845, pour linir 
le 27 août 1S60. 

Il a été stipulé que M. Tard aurai! le tiers 
des bénéfices, et les actionnaires les deux au-

lres tiers, dans la proportion de leurs aclions. 
dans quelque nombre qu'elles soient. 

Pouf extrait. A. TAHU . (48ui; 

E'un acte passé devant 51" Grandidier el 
Baudenom de Lamaze, notaires à Paris, les 
25 et 26 aoùl 1845, enregistré, 

Entre : 

M. Auguste MORISSEAUX, commission-
naire et armateur au Havre, demeurant à 
Paris, boulevard St-Martin, 12; 

Et diverses autres personnes commandi-
taires dénommées audit acte ; 

Il a été extrait ce qui suit : 

Il est créé une société commerciale et par 
étions enlre M. Morisseaux, directeur-gérant 

responsable de l'entreprise, les aulres per-
sonnes dénommées audi t acte, et celles qui 

dhéreront ultérieurement aux présens sta-
tuts en prenant des aclions. 

Cette société sera en commandite; en con-

séquence, le gérant sera seul responsable 
nvers le tiers; quant aux autres associés 

qui ne seront quecomrtianditaiiès, ils ne se-
ront tenus des dettes, pertes et charges so-
ciales que jusqu'à concurrence du montant 
de leurs actions ; ils ne seront passibles d'au 
cira appel de fonds au-delà de leur mise el 
d'aucun rapport d'intérêts et dividendes. 

Art 2. La société a pour objet l'établisse-
ment et l'exploitation commerciale, prés 1; 

barrière Sl-Denis, tant à l'intérieur qu'à l'ex-
térieur de Paris, • 

» De vastes magasins en formé d'entrepôt 
qui auront pour but de recevoir temporal 
einent en dépôt ou transit les marchandises, 
lenrées et aulres objets apportés dans ces 
ieux par tes chemins de fer ou autrement, et 

seux destines à être expédiés par les mêmes 
voies de transport; 

2» Des bàtimens accessoires auxdits maga-
sins; 

3* Et des services de factage, camionnage 
et autres qui seront la conséquence de la 
dite entreprise. 

L'établissement et l'exploitation des maga-
ins hors Paris ne pourra avoir lieu qu'apré: 

une délibération de l'assemblée générale. 
Le*s opérations de la société embrasseront 
1" L'acqsiisition de. lout ou partie des ter-

rains situés intra-muros vers le haut du 
aubourg Sl-Denis, et dont JIM. le comte de 

Geraiiny, marquis de La Rochejaeqiielin ci 
omte de Jlac-Carthy et aulres sont àujour-

i'bui propriétaires; 

2" L'acquisition ou la location de terrains 
A propriétés utiles à l'opération hors bar-

D'un acte passé devant M' Andry et son 

collègue, en dalc du 27 août 1845, enregistre 
à Paris, le ;;o août suivaul, folio 34, case 4 

par Diifresneau, qui a reçu 5 fr., décimé 
50 cent. 

Il appert qu'il a été formé une société en 

commandite enlre : 
M. J.-A . TARD, statuaire, demeurant à Pa-

ris, rue des Amandieis-Salitl-Jacques. 14; 

M. L-F. MUMER, propriétaire, demeuraut 
à Paris, rue Saint-Thomas, 3; 

Et M A.-I.ouis CHRISTÔPHLE, demeurant 
à Passv, Craudo-Rue, 6. 

et 

rière, s'il y a lieu 

3" L'élévation des divers bàtimens néces-
saires à l'entreprise et des constructions 
cessoires, et notamment la surélévation des 

magasins destinés i servir de maisons é'-b* 
uitation et de location . 

4° La mise en valeur par l'exploitation 

commerciale et la location des bàtimens et 
locaux appartenant à la société 

5" La revente des parties de terrains et 
bâlimens qui seraient pas indispensables à 
l'entreprise; 

6» Et la vente en masse des propriétés de 
la société. 

Le lout aux époques et de la manière ci-
après déterminées. 

Art. 3. La société aura vingt-cinq ans de 
durée à partir du l* septembre 1846, et cx-

pierra le i" septembre 1S70; mais elle pour-
ra êlre prorogée au-delà de ce terme par 
une délibération des actionnaires prise ex-
traordinairementen assemblée générale. 

Art. 4 .Le.siégede la société esta Paris. 
Art. 5. La société sera désignée sous la 

dénomination de ; Compagnie générale des 
Magasins d'Entrepôts du Nord el de l'Est. 

l.a raison ct la signature sociales seront : 
MORISSEAUX «C 

Eu cas de changement de gérant, le nom 
du successeur remplacera de droit, dans la 

raison el la signature sociales, celui de son 
prédécesseur. 

Nrt. 7. Le capital social est lixé à la somme 
de 6,000,000 fr., qui sera divisée en treize 
mille deux cents actions, au capital nominal 
le son fr. chacune. 

Ces actions seront nominatives ou au por-
cur, au choix du propriétaire. 

Art. 11. Sous l'article 11 dildit acte, il a 
clé dft que les actions au raient droit, entre 
autres choses, à un prélèvement annuel de 
S pour 100 sur les bénélices nets de ladil 
-octélé sur le capital versé ; il a été dit néan-
nuins que, pour la première année, il serait 

dtt ibué aux actionnaires 3 pour 100 d'inlé-
êts qui seraient prele»és d'abord sur les 

bénélices, el subsidiairement, en cas d'insuf-
dsanee, sur le capital même. 

Art. is. .L'administration comprendra 
l'exercice de tous les pouvoirs conférés par 
la loi à la qualité de gérant, sous la restrte-

'Oti des actes interdits par les présent sta-
tuts. 

La société sera administrée tant active 
ment que passivement par un seul gérant. 

fous les actes, pour être valables, devront 
être revêtus de sa signature. 

Le gérant esl autorisé spécialement à ac-
luerir, au nom et pour le compte de la so-
tété, pour le prix de 500 fr. par chaque 

; mètres 79 centimètres 97 millimètre» car-
rés, tout ou partie des terrains situés enlre 
ie chemin de fer du Nord, la rue du Kau-
bourg-Saint-Denis, le chemin de ronde, les-

quels terrains appartiennent pour la majéurt 
partie i MM. le comte de Gcnniuy, marquis 
de La Rocbeiacquelein el comte de Mac 
i.arlby el aulres. 

Il est aussi autorisé à acquérir ou louer, 
mais après la décision de l'assemblée gêné 
raie, les terrains el propriétés nécessaires 
pour établir un entrepôt hors barrière. 

Il fera établir les constructions, maisons 
el magasins nécessaires aax besoins et sui-

vant les ressources de la société. 
Il obligera la société au paiement du prix, 

el l'acqtiilfera en lout ou partie aux époqueA 
qui seront déterminées. 

Il acceptera toutes prorogations et subro-
gations. 

' est autorisé à revendre tout ou partie 
es propriétés qui ne seraient pas indispen-
ablcs à l'entreprise. 

Ces ventes ne pourront avoir lieu que par 
la voie des enchères publiques, en la cham-

bre des notaires de Paris, et après la publi-
cité d'usage et par le ministère des notaires 

de la présente société. 
Il louchera le prix desdites ventes, et le 

versera dans le fonds de réserve. 

Il fera conslruire les bàtimens d'après les 
plans et devis qui seront arrêtés par l'archi-
tecte de la société el devra adjuger les tra-

vaux au rabais et avec publicité , lorsque 
leur importance excédera 20,000 fr. 

Il esl interdit au gérant de faire aucune 
affaire autrement qu'au comptant, sauf pour 

les acquisitions, constructions et ventes sus-
énoncées. 

li ne pourra faire aucuu emprunt sans 

autorisation de l'assemblée générale , ni 
créer pour les besoins de la société aucun 

billet ni lettre de change, ni faire aucune 
opération aulres que celles ci-dessus spéci-

tiees, qui sortirait du cercle d'une simple 
administration. 

Art. 18. Lors de la dissolution delà société, 
quelle qu'en soit la cause, le mode de liqui-

dation et le choix dos liqtiidaleurs seront 
déterminés par l'assemblée générale, qui 

conservera pendant lout le temps de la liqui-
dation les mêmes pouvoirs qne durant l'exis-
tence de la société. 

Il est toutefois stipulé que le gérant fera es-
sentiellement partie des liquidateurs. 

L'assemblée généraleextraordinaire, quand 
elle réunira au moins la moitié plus une de: 
actions, pourra : 

1" Délibérer sur toutes modifications et 
additions aux slaluts, et sur la dissolution; 

2° Autoriser la vente tle la masse des pro-
priétés de la société; laquelle vente entraine 

ra de plein droit la dissolution de la Société. 
Pour les cas qui viennent d'être spécifié; 
s i et 2, tous les actionnaires seront cou 

voqués, et les voles se compteront par ac-
tion. 

Art. 20. La dissolution de la société aura 
lieu : 

i» Par l'expiration du temps pour lequel 
elle aura été contractée; 

2" Et paria vente dé toutes les propriétés 
de la société. 

Art. 24. La présente société sera consli 
tuée delinilivement par la souscription de 

cinq mille aclions, sans y comprendre les 

trois mille actions que le gérant a été autori-
se à employer au paiement du prix des ac-
quisitions d'immeubles. 

Art. 25. Sous cel article ont déclaré sous 
crire à ladite société : 

i" M. Morisseaux, gérant, pour quatre 
cenls aclions; 

2« Divers commanditaires dénommés au-
dit acte, pour quatorze cent trente actions 

El suivant acte reçu par lesdits M*» Gran-
didier et Beatide.iorn de Lamaze, le 26 aoù 
1845, enregistré, 

M. Morisseaux, ci-dessus nommé, qualifié 
el domicilié, 

Agissant comme seul gérant de la société 
Morisseaux et Comp., établie par l'acte dont 
extrait précède, 

A déclaré qu'indépendamment des sous 

criplions d'actions de ladite société, consi-
gnées en l'acte social susmentionné, il a reçu 
de divers commanditaires des souscription: 

qui portent le nombre des actions souscrite: 
à cinq mille aclions, eu y comprenant celle, 
de l'acle social, mais sans y comprendre le: 

trois mille actions qu'il est autorise à em 

ployer au paiement dû prix des acquisition 
d'immeubles. 

En conséquence , M. Morisseaux , ès-dil 

nom, a déclare, en c onformité de l'article 24 
dudil acte social, que ladile société Moris-
seaux et Comp. était delinilivement consli 
tuée à partir dudil jour 26 août 1845. 

Pour (aire publier lesdits actes partout où 
besoin serait, tous pouvoirs ont été donnés 
tiu porteur d'un extrait. 

Signe 1 . Il \ M : I ; J I !. . (1867) 

Suivant acte passé devant Me Ollier et son 
collègue, notaires à Toulouse, le 27 juin 

845,' enregistre el légalisé, 
M. Soulié, ci-devant dénommé, a donne 

entre autres pouvoirs, à M. de Lapalme, aus-
si ci-devant dénommé, eeux de prendre con-
naissance des slaluts de la société des Pouls 
réunis; 

Adhérer, pour M. Soulié, auxdits statuts, 
ainsi qu'à tous actes modilicatifs y relatifs; 

Rendre, M. Soulié, l'Un des associés com-

manditaires, et apporter pour lui à celle so-
ciété, le pontsuspeudu qu'il a fait construire 
sur la Garonne, au lieu dit Saint-Julien, et 

qui était sa propriété; 
Déterminer, conlradictoirement avec MM. 

Bayard de la Vingtrie el de Vergés, l'impor-

tance cl la valeur dudil pont, et, par consé-

quent, le nombre d'actions auquel M. Soulié 
aurait droit comme étant la représentation 
de son apport à ladile société. 

Passer el signer lous actes, élire domicile 

Pour extrait .- Signé HAILIC . t 4869; 

ASSEMBLEES DU SAMEOI 6 Sr.PTEM "* 

R-ECF HECB.ES : Chabrelic, biiouii»
 W

*' 
Dame Charles, fab cle e J , 
LafOn, porteur d'eau, id - Slt «• -
Ire-viirier, clôt. - choiaing Z

 A
 ' pe ' D -

id. - Aulas de CourtiSI bo'uhVL ,in ', 

- Deslandes, tailleur , ici _T
r

'
ïeri:: 

boulanger, vérif. ' KOUKelet, 

DIX HEURES i |2: Moreau, épicier-lim, • 
id. - Aboul, Debart iîls a 

çans id. -Mauprtvez, épicier '
c

|„? m"lct 

gre, droguiste, conc. - Eerriol 
épicier, synd. "ul , faïencier, 

KB HSURE t£ : Fj£ md de cotons niés M 
Daverton, anc. limonadier, clrit _ r' T" 

md de vins, id. - Durand, boulant L'' 
- Vveber, anc. tripier, id. _ c

r
„fr ' "t 

missionnaire en marchandises, id 

Triliciitn! (Se coieiasierce» 

Suivant acte passe devant H« llailig el sou 
collègue, notaires à Paris, le 26 aoùl 1845 
enregistré, 

M. Marie-Joseph-Leûpold ARBUS DE LA-
PALME, négociant, demeurant à Paris, place 
delà Bourse, Si, 

Ayaniagi au nom el comme mandataire de 
H. Auguste -Barthélémy SO'ULIE, ingénieur 
civil, demenrant à Toulouse, aux termes de 

la procuration dont extrait sera fait ci-après 
Aînés avoir pris connaissance des statuts 

le la société des Ponts réunis, fondée par acte 

passé devant ledit M" llailig et son collègue, 
odlairfcs a Paris, les28el 29 septembre 1837, 

A déclaré, au nom de M. Soulié, y donner 

on adhésion, el faire l'apport ot l'abandon à 

adile société des Pouls réunis, ce qui a ele 
iceepté pour ladite société. 

Pur M. Charles BAVARD DE LA VINGTRIE, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, rue Sainl-

uillautne. 29, 

Ayant agi au nom de ladite société des 
Pouls réunis, 

De lous les droits, sans aucune exception 

ni réserve, appartenant à M. Soulié à la cou-
oession du péage à percevoir sur le pont de 

Saini-Jul,en-siir-la-i,aronne département (Je 
la llaule-Caronne). ainsi que du bureau de 
perception établi sur ce pont, le loin avec 
louissance du i" avril 1845. 

La concession a eu lieu pour trente-six 
ans et sept mois, à pat tir du 1 8 avril 1844. 

cel apport a éle fait par M. de Lapalme au-
dit nom, conformément aux conditions de 
l'article 15 des statuts de la société des Ponts 

réunis; et comme représentation de cet ap-
port M. Charles Bavard de la Vingtrie lui a 

remis, ainsi qu'il l'a reconnu, soi'xanle-sepl 
actions au porteur do la société dus Ponts 

réunis, portant les n"» 22C1 et suivans tiis-
ques et y compris le n" 2327; 

Pour M. Soulié n'avoir droit qu'à partir du 

Lt! avril 1845 aux divideudeset intérêts des-
dites aclions. 

-Knrupjisiré à Paria, le 

r\ 
Reçu un frauc dix centime». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris-, du 4 SEPTEMBRE 1845, qui déclarai 
la faillite ouverte el en fixent provisoire 
rient l'ouverture audit jour. 

Du sieur DAVID, entrep. de maçonnerie 
ci-devant rue de la Chaussée-d'Antin, 36, ac 
uellement rue d'Estrées, 27, nomme M 

Gaillard juge-commissaire, et M. Magnier, ru 

raitbout, 14, syndic provisoire (N° 5449 du 

;r.); 

Du sieur MAR1GNY, tapissier, rue Belle 
chasse, i4, nomme M. Le Roy juge-commis 
saire, et M. Pellerin, rue Lepellelier, i~ 

yndic provisoire (N" 5450 du gr.); 

Du sieur Noël, gravalier-voilurier, route 
d'Asniére, too, aux Balignolles, nomme M. 
uilliet juge-commissaire , et M. Ilenin, rue 
Paslourel, 7, syndic provisoire (N u 5451 

r.); ' 

Du sieur LIANDIER, maohand forain, plao 
Maubert, chez M. Lemoine, aubergiste, nom 
me M. Le Roy juge-commissaire, et M. Pas-
cal, rue Riclicr, 32, syndic provisoire (N" 5452 
du gr.); 

Dû sieur PERRILLAT jeune, tableiier, rue 

Crénelai, 32, nomme M. Milliet juge-commis 
saire, el M. netoix, rue St-Lazare, 70, syndic 
provisoire (N° 5153 du gr.); 

De. sieur SEB1RE, nourrisseur. rue de 
Vauves, 8, à Issy, homme M. Le Roy juge 
commissaire, et" M. Thierry, rue Monsign " 

syndic provisoire (N° 5454 du gr.
;

; 

Du sieur BRI7.ARD, restaurateur, rue Ga 
lande, 30, nomme M. Gaillard juge -commis 
saire, el M. Breuillard, rue de Trevisc, 

syndic provisoire (N" 5455 du gr.); 

Dos sieurs LERICIIE et C', négociansen 
vins, rue des Dames, 4, aux Balignolles, so 

i iete composée de Leriche, place liet tin-Poi 
rée, 3, el Dite Cronier, rue Neuve-dc -Ciichy 
3, nomme M. Milliet juge-commissaire, et 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic prov 
soire {Ht 5456 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont i/wilés à se rendre au Tribunal 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BR1ZARD, restaurateur, rue GL 
lande, 30, le 10 septembre à 12 heures (N 
5455 du gr.,; 

Du sieur DAVID, entrep. de maçonnerie 
rue d'Eslrées, 27, le io septembre i\ 2 heure: 
JS" 5449 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans laauell, 

M. le jufre-commissaire doit les consulte, 

lant sur la composition de l'état des créan 

ciérs présumés. Que sur la nomination 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire qne les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

SYNDICAT PROVISOIRE. 

MM. les créanciers du sieur CHARRON, md 

de beurre et de volailles, à Cboisy-le-Roy, rue 
du Port, lo, sont invités à se rendre, le 12 
seplombre à 3 heures 1|2, au palais du Tribu-

nal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour procéder à la formation d'une 
liste triple de candidats, sur laquelle le Tri-

bunal fera choix de nouveaux syndics pro-
visoires (N" 8152 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur M1CHOT, menuisier, rue du cher-
clie-Midi, 108, le 12 septembre à 3 heures 
i [2 i,N" 9299 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence, de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en 
dosscinens de ces faillites n'élaul pas con-
nus, sonl priés de remettre au grelle leurs 
adresses, aiiu d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN, fab. d'armes, rue Plie-
lippeaux, JJ, le 12 septembre à 3 heures 
i |2 i,N» 5201 du gr.); 

Pour attendre le rapport des syndics sut 

I état de la faillite, et délibérer sur la /or-

■nation du concordat, on, s il y a lieu, s'en 

lun déclarer m état d union , et, dans M 

dtrnter cas, (Ire immédiatement consultés tan 

snr Us faits de la galion aue sur t utilitt 

du maintien tut du remplacement des syndics 

(IOTA . Il ne sora admis quo les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRSS. 

Stmt intités à produire, dans le délai de 

vingt jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

ariHl, 

ce dit, 

Séparations rte Cor^f 
et rte tttciift. 

• 3 septembre : Demande en séparation L 

biens par Loutse-Jlelanie BOULE oïl 

Jean-Baplisté VERNIEIl , architecte 
camp de Chat enton, Laurens avoué ' 

Le 27 août : Jugement qui prononce sei»,-
lion ue biens entre Marie-Anoe-S 
I1EBRARD et 
de vins à Mont 

Michel-Joseph LOCV .vr md 
trouge, arrondissement de 

PoT-au-La
r

i'ie ,ie
P°

soir
>
 46

' wnm du 

Pour Me Dyvrande, absent, 

 Jolly avoué. 

InK'EdiftloiiM 

ci roiiKtli* judiciaires. 

Le 29 août .- Jugement qui donne un conseil 

judiciaire à marie-Geneviève LETOFKE 

épouse séparée de corps et de biens d'avec 
Laurent DOUV1L1 .E, demeurant ce dernier 

à i'Isle-Adam (Seine-et-Oise ) el ladite 
dame rue des Anglaises, 14, faubourg SI-
Marceau. 

Pour M« Foussicr, absent, 

Lelong, avoué. 

Le 29 août : Jugement qui donne un conseil 

judiciaire à Jean-Baptiste DOB.KFJIER, 
champignoniste, commune de Montrouge, 
rue de la Tombe-lssoire, n. 80, Chameau 
avoué. 

Bécès «*« Itthtittiittlftf». 

Du 3 septembre. 

Mme la comtesse veuve Durant;, 79 ans, 
rue des Trois-Frères, 3. — Mlle Boudin, 13 
MIS , rue Ricber, 8. — M. Dubet, isatis, rue 
l'Argenleuil, 42. — Mme Soye de Blaye, 31 
tus, cilePigale, 21. — M. Cidoin, 78 ans, rue 
Sainte-Barbe, 4. — M. Celdal, 80 ans, rue de 

Malte, 10. — M. Pellée, 58 ans, quai Jemma-
jes 88. — Mme Ferre!, 88 ans, rue chapon, 

23. — M. Prot, 82 ans, rue de charonne, 161. 
M. Sauvageaut, 55 ans, rue de Sèvres, 11. 
M. Terrier, 16 ans, rue des petits- Augus-

tins, 15. — M. Gordon, 81 ans, cite de Jus-

-ieu, 2. — M. Wernelk, 60 ans, rue de 11 
Harpe, 23. 

Ajppo*ttion de Beeiics. 

Après décès. 
Août. 

29 Mlle Manche, rue Sl-Lazare, 91 

Septembre. 
i« is, rue M. Marney, gentilhomme angi 

Rojale-St-llonoré, 8. 

2 M. Hamard, rue du Dragon, 34-
3 M. Gilles, cordonnier, rue du Chercne-

Mldi, 63. , .„ „„ 
— Mme veuve Chopin, née Dubois, r» 

du Bac, 16. 

Après faillite. 

2 M. Darnaud de Lasbordes, rue «f 

vienne, 8. 

Après demande en séparation de corp«-

A
°3o' M. Griveau, place du palais-Royal , 

n. 239. -

BOURSE DU 5 SF.PTKSBRE. 
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IL de la ville 
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I Canaux. .. 
—jouiss 

Lan. Bourg.. 
-JOUISS 

Sl-Germ.. 
Emprunt. 

1842.... 

Vers dr.. 
Oblig.. 

— 1843... 
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Rouen... 
Havre .... 
Orléans... 
Emprunt, 
à vterzon 

Bord.... 
Slrasb 
—Oblig .. 
-Marseille. 1082 5" 

Monipelt. 
Bordeaux 

Sceaux ... 
Am-Boul. 
Monter... 

686 i 
545 — 

septembre 1845, IMPRIMERIE UE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'OUDHE DES AVOCATS, RUE N.mE-DES-miTS-UIAMPS, 35. 
A CUïOTi 

Pour légalisation de la signature »• , 
le maire du 2* arrondisse ni 


